
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 28 JUIN 2021 
A 20H00 

 
Présents : 
Madame Valérie DEJARDIN, Bourgmestre; 
Monsieur Luc DELHEZ, Monsieur Alain SCHILS, Monsieur Jacques SOUPART, 
Monsieur Stephen BOLMAIN, Échevins; 
Madame Mélanie DEFAAZ, Madame Sonia GENTEN, Madame Justine DENIS, 
Monsieur Vincent CHARPENTIER, Monsieur Marc DE NARD, Monsieur Pierre 
GREGOIRE, Madame Jessica MARTIN, Monsieur Bruno SCAILLET, Conseillers; 
Monsieur Serge GRANDFILS, Conseiller - Président; 
Monsieur Denis MARTIN, Directeur Général; 
Excusés : 
Monsieur Grégory SCHMITS, Madame Anne CLOOS, Monsieur Pierre MOERIS, 
Conseillers; 
  



 
Séance publique 

1. Procès-verbal de la séance du 31 mai 2021 - Approbation 
2. Démission volontaire de la Présidence du CPAS et du Conseil de l'Action 
Sociale à dater du 1er septembre 2021 – Acceptation 

3. Désignation d’une Conseillère de l’Action sociale à dater du 1er septembre 
2021 

4. Avenant au pacte de majorité à dater du 1er septembre 2021 – Adoption 
5. Subsides communaux 2021 aux associations sportives locales - Octroi - 
Décision 

6. Consultation de marché – Financement des dépenses extraordinaires au 
moyen de crédits inscrits au budget de l’exercice 2021 – Règlement de 
consultation 

7. Mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre 
de la crise de la covid-19 - Octroi de subventions- Décision 

8. Règlement-redevance relatif aux menus travaux exécutés par la main d’œuvre 
communale pour le compte de la Zone de Police Pays de Herve – Décision  

9. Réseau communal de distribution d’eau – Compte d’exploitation du secteur 
distribution – Compte d’exploitation du secteur production – Exercice 2020 – 
Approbation 

10. Renouvellement des gestionnaires de réseau de distribution d'électricité - Appel 
public à candidats - Approbation 

11. Renouvellement des gestionnaires de réseau de distribution de gaz - Appel 
public à candidats - Approbation 

12. Décret bonne Gouvernance - Rapports de rémunération du Conseil communal 
– Approbation 

13. Marché public de travaux – Remplacement en urgence de la chaudière 
défectueuse du logement sis Quartier du Vieux Moulin 16 à 4830 LIMBOURG - 
Choix du mode de passation du marché – Désignation de l’adjudicataire - 
Délibération du Collège Communal du 18 juin 2021 – Prise d’acte  

14. Marché public de travaux – Mise en place urgente d'une membrane d'EPDM 
temporaire collée dans les bacs de corniches de la crèche communale – prise 
d'acte - Admission de la dépense 

15. Marché public de travaux – Restauration du monument de la Vierge de l’Eglise 
Visitation de Notre-Dame Dolhain et de la Croix Lassault à Bilstain – Décision. 
Choix du mode de passation du marché 

16. Marché public de travaux – Désignation d’un entrepreneur chargé de la 
rénovation d'une sépulture d'importance historique locale au cimetière de 
Limbourg-Haut – Décision. Choix du mode de passation du marché 

17. Marché public de travaux - Projet SMART-ROAD - Acquisition et placement de 
dispositifs électroniques visant à sécuriser certaines voiries communales - 
Conditions et estimation du marché - Approbation. Choix du mode de passation 
du marché 

18. Marché public - Réaménagement de l'accueil à la population de l'Administration 
communale - Recours aux accords-cadres attribués par le Collège communal 
pour l'année 2021 - Décision 

19. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « 
A.I.D.E. » - Désignation d’une nouvelle déléguée communale 



20. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « 
Centre Hospitalier Régional de Verviers » - Désignation d’une nouvelle 
déléguée communale 

21. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « 
NEOMANSIO » - Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

22. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « 
RESA. » - Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

23. Représentation au sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Kursaal - 
Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

24. Représentation au sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Centre Sportif 
- Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

25.  Représentation au sein des Conseils d’Administration de l’Intercommunale « 
VEDIA » - Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

26. Représentation au sein des Assemblées générales du Holding communal SA 
en liquidation - Désignation d’un nouveau délégué communal 

27. Intercommunale ENODIA – Assemblée générale ordinaire du 29 juin 2021 – 
Points portés à l'ordre du jour – Décision 

28. Intercommunale Centre Hospitalier Régional de Verviers – Assemblée générale 
ordinaire du 29 juin 2021 – Points portés à l'ordre du jour – Décision 

29. Intercommunale SPI – Assemblée générale ordinaire du 29 juin 2021 – Points 
portés à l'ordre du jour – Décision 

30. Intercommunale RESA – Assemblée générale extraordinaire du 1er juillet 2021 
– Points portés à l'ordre du jour – Décision 
Points portés à l’ordre du jour par le groupe Changeons Ensemble 
conformément à l’article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation   

31.  Carrière de Bilstain – Etat d’avancement du dossier – Demande d’informations 
32.  Service communal des travaux – Demande d’informations 
33.  Questions d'actualité 

 
Huis clos 

1. Désignation d’une Directrice financière définitive – Décision 
2. Règlement général sur la protection des données - Délégué à la protection des 
Données (D.P.O) - Désignation 

3. Ecole fondamentale communale de Bilstain - Institutrice maternelle à titre définitif 
- Mise en disponibilité pour cause de maladie à dater du 25.06.2021 

4. Ecoles fondamentales communales - Personnel enseignant - Maître de 
psychomotricité à titre définitif - Mise en disponibilité pour cause de maladie à 
dater du 26.04.2021 - Décision 

5. Ecole fondamentale communale de Bilstain – Direction - Rectification de la 
délibération du Conseil du 28.09.2020. 
Point porté à l’ordre du jour par le groupe Changeons Ensemble conformément à 
l’article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  

6. Personnel enseignant – Procédure en cours avec la Ville - Demande 
d’informations 

 
 
  



La séance est ouverte à 20h08. 
 
Séance publique 

 

1. Procès-verbal de la séance du 31 mai 2021 - Approbation 

Le Conseil, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 31 mai 2021. 
 

  



2. Démission volontaire de la Présidence du CPAS et du Conseil de l'Action 
Sociale à dater du 1er septembre 2021 – Acceptation 

 
Le Conseil Communal, 

  
         Revu sa délibération du 3 décembre 2018 adoptant le pacte de majorité suite 
aux élections communales du 14 octobre 2018 ;          
         Considérant que suite à ce pacte de majorité, Madame Mélanie DEFAAZ a été 
installée en tant que Présidente du CPAS le 10 janvier 2019 ; 
         Vu la lettre du 10 juin 2021 émanant de Madame Mélanie DEFAAZ faisant part 
de son intention de démissionner au 1er septembre 2021 de ses mandats de 
Présidente de CPAS et de Conseillère de l’Action sociale ; 
         Considérant que l’intéressée continuera à exercer son mandat de conseillère 
communale ; 
         Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1123-11 ; 
          
A l'unanimité, 
  
ACCEPTE de la démission de Madame Mélanie DEFAAZ en tant que Présidente de 
CPAS et de Conseillère de l’Action sociale au 1er septembre 2021. 
  
La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle ainsi qu’à Madame 
Mélanie DEFAAZ pour information et disposition. 
  
 

  



3. Désignation d’une Conseillère de l’Action sociale à dater du 1er septembre 
2021 

 
Le Conseil communal,   
  
Vu les articles 10 à 13 de la Loi du 8 juillet 1978 telle que modifiée, notamment par les 
décrets wallons des 8 décembre 2005, 26 avril 2012 et 29 mars 2018;  
Vu l’article L 1123-1 & 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
en ce qu’il définit les groupes politiques élus au Conseil Communal à l’issue des 
élections du 14 octobre 2018;  
Revu sa délibération de ce jour, prenant acte de la démission de Madame Mélanie 
DEFAAZ, de ses mandats de Présidente de CPAS et de Conseillère de l’Action 
Sociale, à dater du 1er septembre 2021;  
Considérant qu’un siège au Conseil de l’action sociale sera vacant à partir du 1er 
septembre suite à la démission de Madame Mélanie DEFAAZ;  
Considérant que ledit siège revient à la liste La Limbourgeoise conformément aux 
dispositions en vigueur;  
Considérant la candidature de Madame Justine DENIS en qualité de conseillère du 
CPAS déposée par le groupe La Limbourgeoise;  
Considérant que ladite candidature comporte le nombre de signatures suffisant pour 
être recevable;  
PROCEDE à l’élection de plein droit de Madame Justine DENIS, en qualité de 
Conseillère de l’Action Sociale, pour le groupe La Limbourgeoise et ce à partir du 1er 
septembre 2021 ;   
  
Le Président proclame immédiatement le résultat de l’élection.  
  
Un exemplaire de cette délibération sera transmis aux Autorités de Tutelle que la 
chose concerne.  
 

  



4. Avenant au pacte de majorité à dater du 1er septembre 2021 – Adoption 

 
Le Conseil Communal, 

  
         Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatives au pacte de majorité et du Collège communal, spécialement les articles 
L1123-1 et L1123-2 ; 
         Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif aux attributions du Conseil communal ; 
         Revu sa délibération du 3 décembre 2018 adoptant le pacte de majorité suite 
aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 
         Vu la lettre du 10 juin 2021 émanant de Madame Mélanie DEFAAZ faisant part 
de son intention de démissionner au 1er septembre 2021 de ses mandats de 
Présidente du CPAS et de Conseillère de l’Action Sociale; 
         Vu la délibération de ce jour par laquelle il accepte la démission de Madame 
Mélanie DEFAAZ de ses mandats de Présidente du CPAS et de Conseillère de l’Action 
Sociale à dater du 1er septembre 2021 ; 
         Attendu que cette démission implique une modification du pacte de majorité ; 
         Considérant qu’un avenant au pacte de majorité a été déposé entre les mains 
du Directeur général en date du 11 juin 2021 ; 
         Considérant qu’il résulte de l’examen de recevabilité de cet avenant au pacte de 
majorité que : 
  

1. Toutes les signatures apposées sur l’avenant au pacte de majorité sont 
valables. 

¶ L’avenant au pacte de majorité est déclaré recevable, celui-ci comportant la 
majorité absolue de signatures valables des élus conseillers titulaires d’un 
même groupe politique dont au moins un membre est proposé pour participer 
au Collège et dont l’élection est validée. 

  
2. Qu’il propose une candidate au remplacement de la Présidente du CPAS et 
Conseillère de l’Action Sociale démissionnaire, à savoir Madame Justine 
DENIS ; 

  
Considérant que cet avenant ne modifie pas le rang des échevins, lequel 

s’établit comme suit: 
  
Ʒ Bourgmestre:   Madame Valérie DEJARDIN 
  
Ʒ Échevins:         1. Monsieur Luc DELHEZ 
                           2. Monsieur Alain SCHILS 
                             3. Monsieur Jacques SOUPART 
                           4. Monsieur Stephen BOLMAIN 
                   
 ► Présidente du CPAS pressentie: Madame Justine DENIS. 

  
    Considérant qu’il propose donc au Collège communal, des membres de sexes 
différents dans les proportions imposées ; 

En séance publique et par vote à haute voix ; 
  



PROCEDE à l’adoption de l’avenant au pacte de majorité ; 
  
14 conseillers prennent part au scrutin, 14 votent POUR l’avenant du pacte de 
majorité, 0 votent CONTRE et 0 s’abstiennent de voter 
  
en conséquence, 
  
l’avenant au pacte de majorité est adopté et entrera en vigueur le 1er septembre 2021. 
  



 

5. Subsides communaux 2021 aux associations sportives locales - Octroi - 
Décision 

 
Le Conseil Communal, 
           Vu la Troisième partie, Livre III, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation relatif à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 
communes et les provinces ; 
           Revu sa délibération du 25 janvier 2021 par laquelle il adopte le règlement relatif 
à l'octroi de subsides communaux aux associations sportives locales; 
          Vu les différentes demandes émanant des associations sportives locales suite 
à l'adoption du règlement susvisé; 
           Considérant que lesdites demandes ont été analysées par le service des sports 
de la Ville de Limbourg; 

 Vu le tableau d'octroi des subsides communaux 2021 aux associations sportives 
locales établi par le service des sports de la Ville de Limbourg suivant les critères 
édictés dans le règlement; 

           Considérant que l'ensemble des subventions sont bien octroyées en vue de 
promouvoir des activités utiles à l'intérêt général; 

À l'unanimité, 
           APPROUVE la liste ci-annexée des subsides communaux aux associations 
sportives locales pour l’exercice budgétaire 2021 en vue de leur permettre de réaliser 
leurs objectifs. 
         La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière pour 
être jointe aux pièces justificatives du compte. 
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Critères de base

fédération 1 1 1 1 0 1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

siège social sur la commune ou 5 années d'activité 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

ASBL ou association de fait vs autres formes 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

pratique sportive encadrée 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

Critères qualitatifs

mise à disposition payant d'un local 100 100 100 100 100 100 100 100 0 0 100 0 0 0 0 0 0 0 800

mise en place de formation à destination des encadrants 5 5 0 0 0 5 0 5 5 5 5 0 0 0 0 0 0 0 30

Critères quantitatifs et/ou spéciaux

entre 3 et 10 membres 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

entre 11 et 30 membres 3 0 0 0 0 3 0 0 0 0 3 3 0 0 3 0 0 3 15

plus de 30 membres 5 0 0 5 0 0 5 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 15

plus de 50 membres 7 7 0 0 0 7 0 0 0 0 7 0 0 0 0 0 0 21

plus de 100 membre 10 0 10 0 0 0 0 0 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0 30

entre 3 et 10 seniors de plus de 55 ans 1 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

entre 11 et 30 seniors de plus de 55 ans 2 0 0 2 0 0 2 0 0 2 2 0 0 0 0 0 0 0 8

plus de 30 seniors de plus de 55 ans 3 0 3 3 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 3 0 0 0 12

projet sportif à destination des personnes handicapées 3 0 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

Volume d'activités: de 0 à 4 heures hebdomadaires 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 1 0 1 1 5

Volume d'activités: de 5 à 10 heures hebdomadaires 5 0 0 0 0 0 5 0 0 0 5 0 0 0 0 0 0 0 10

Volume d'activités: plus de 10 heures hebdomadaires 10 10 10 0 0 10 0 10 10 10 0 0 0 0 0 0 0 0 60

Critères liés à l'encadrement

un moniteur (5 ans d'exp.) 1 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2

deux à cinq moniteurs(5 ans d'exp.) 3 3 0 3 0 3 0 3 0 0 3 0 0 0 0 0 0 0 18

plus de cinq moniteurs(5 ans d'exp.) 5 0 5 0 0 0 0 0 5 5 0 0 0 0 0 0 0 0 20

un moniteur (breveté ou diplômé) 1 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

deux à cinq  moniteurs ( breveté ou diplômés) 3 3 3 0 0 3 0 3 3 0 3 0 0 0 0 0 0 21

plus de cinq moniteurs (breveté ou ciplômé) 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5

un à cinq encadrants (défrayé ou rémunéré) 1 0 0 1 0 1 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 6

6 à 10 encadrants (défrayés ou rémunérés) 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

plus de dix encadrants (défrayés ou rémunérés) 5 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 10

coéficient de calcul 3,6687631 129 139 116 0 133 115 128 33 33 128 0 0 0 0 0 0 0 954

SUBSIDE ALLOUÉ PART 1 473,27 509,96 425,58 0,00 487,95 421,91 469,60 121,07 121,07 469,60 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Critères < 18 ans 

nombre de jeunes 52 123 0 0 45 9 21 105 167 36 5 0 0 0 0 0 0 563

nombre de jeunes et critère de base 17,921147 52 123 0 0 45 9 21 105 167 36 0 0 0 0 0 0 0 558

SUBSIDE ALLOUÉ PART 2 931,90 2204,30 0,00 0,00 806,45 161,29 376,34 1881,72 2992,83 645,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Subsides totaux alloués 1405 2714 426 0 1294 583 846 2003 3114 1115 0 0 0 0 0 0 0

Mécanisme de correction 

SUBSIDES ACTUELS 1380,00 3690,00 250,00 0,00 1320,00 380,00 1140,00 2775,00 1400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12335,00

SUBS TOT ALL-SUBS ACT 25,17 -975,74 175,58 0,00 -25,60 203,20 -294,05 -772,21 1713,90 1114,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1165,00

Année 1 1388,56 3358,25 309,70 0,00 1311,30 449,09 1040,02 2512,45 1982,73 379,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12731,10

Année 2 1396,86 3036,25 367,64 0,00 1302,85 516,14 942,98 2257,62 2548,31 746,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 13115,55

Année 3 1405 2714 426 0 1294 583 846 2003 3114 1115 0 0 0 0 0 0 0 13500,00

PART 1

PART 2

FINAL 

MECANISME DE CORRECTION



6. Consultation de marché – Financement des dépenses extraordinaires au 
moyen de crédits inscrits au budget de l’exercice 2021 – Règlement de 
consultation 

 
 
Le Conseil Communal, 
 
         Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures; 
         Vu la loi du 17 juin 2016 relatives au marchés publics laquelle entre en vigueur 
le 30 juin 2017; 
        Considérant que l’article 28 §1er 6 ° de la loi susvisée exclut expressément de 
son champ d’application les marchés publics de services ayant pour objet les prêts, 
qu'ils soient ou non liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres ou 
d'autres instruments financiers ; 
      Considérant néanmoins que cette exclusion n’empêche pas le pouvoir 
adjudicateur du respect des grands principes applicables sous l’ancienne législation, 
à savoir la concurrence, la transparence et l’égalité de traitement des 
soumissionnaires ; 
          Attendu que la Ville de Limbourg souhaite renouveler son enveloppe 
d’emprunts pour l’exercice 2021 afin de financer ses dépenses extraordinaires 2021 ; 
          Considérant qu’à cet égard les conditions de consultation des organismes 
prêteurs doivent être arrêtées ; 
          Vu le règlement de consultation relatif au financement des dépenses 
extraordinaires au moyens de crédits inscrits au budget de l’exercice 2021 rédigé par 
les services financiers de la Ville ; 
          Vu l’avis obligatoire de Madame la Directrice financière en date du 11 juin 2021 ; 
Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière pour avis prealable 
en date du 10/06/2021, 
Considérant l'avis positif de la Directrice Financière remis en date du 11/06/2021, 

A l’unanimité ; 
         DÉCIDE : 

¶ D'approuver le règlement de consultation relatif au financement des dépenses 
extraordinaires au moyens de crédits inscrits au budget de l’exercice 2020 
rédigé par les services financiers de la Ville d’une enveloppe de 3.700.000,00 
€. 

¶ De consulter les organismes prêteurs suivants dans le cadre de la mise en 
concurrence : 
 BELFIUS BANQUE, Boulevard Pachéco, 44 à 1000 BRUXELLES ; 
 BNP PARIBAS FORTIS, Montagne du Parc, 3 à 1000 BRUXELLES ; 
 ING, rue Godefroid 54 à 5000 NAMUR 

 

  



 

 

VILLE DE LIMBOURG 
 
 

CONSULTATION DE MARCHE 
- 

REGLEMENT DE CONSULTATION 
 
 

 FINANCEMENT DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES AU MOYEN DE CREDIT(S) 
 
 

BUDGET 2021 
 
 

 
 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
 

 
ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GENERALES 
 
La présente consultation de marché a pour objectif d’organiser une mise en concurrence 
permettant à la Ville de Limbourg (ci-après dénommé(e) l’emprunteur) de désigner la 
contrepartie chargée d’octroyer un financement par crédit(s) (ci-après la contrepartie) dont les 
caractéristiques sont décrites ci-après, dans le respect des principes d’égalité de traitement, 
de transparence et de proportionnalité. 
 
ARTICLE 2 – OBJET, MONTANT ET DUREE DU MARCHE 
 
Le marché concerné a comme objet le financement des investissements décrits ci-dessous 
inscrits au budget 2021 et aux modifications budgétaires éventuelles, ainsi que les services y 
relatifs, qui devront pouvoir être fournis pendant toute la durée du marché. 
 
Si lôemprunteur opte pour des cat®gories. 
 

¶ Le marché comprend 4 catégories. Une catégorie contient des financements de même 
durée et de même périodicité de révision du taux. 

 

* Catégorie n° 1 : durée 20 ans  
- Périodicité de révision du taux : taux fixe   
- Montant : 2.900.000,00 EUR 

 

* Catégorie n° 2 : durée 15 ans  
- Périodicité de révision du taux : taux fixe   
- Montant : 540.000,00 EUR 

 

* Catégorie n° 3 : durée 10 ans  
- Périodicité de révision du taux : taux fixe   
- Montant : 110.000,00 EUR 

 

* Catégorie n° 4 : durée 5 ans  
- Périodicité de révision du taux : taux fixe   
- Montant : 150.000,00 EUR 



 
 

¶ Périodicité d'imputation des intérêts et de la commission de réservation sur l'ouverture de 
crédit : trimestrielle. 

 

¶ Périodicité de l'amortissement du capital et de l'imputation des intérêts : 

Intérêts  mensuelle  trimestrielle | semestrielle  annuelle 

Capital  mensuelle  trimestrielle  semestrielle | annuelle 

La périodicité du capital doit être Ó à celle des intérêts. 
 

¶ Type d'amortissement du capital : tranches progressives (annuités constantes) * 
 
La contrepartie remettant offre est tenue de le faire pour toutes les catégories. 
 
 
 
 
ARTICLE 3 – EMPRUNTEUR  
 
L’emprunteur est la Ville de Limbourg, représentée par Madame Valérie DEJARDIN, 
Bourgmestre et Monsieur Denis MARTIN, Directeur général 
Coordonnées :  Avenue Victor David 15 4830 LIMBOURG 
 lionel.dechesne@ville-limbourg.be 087/76.04.23 
 
*  Chaque tranche correspond à la partie de capital comprise dans une annuité calculée au taux appliqué au 
crédit. 

Toute lettre, e-mail, notification ou autre communication dans le cadre de l’attribution et 
l’exécution du marché, doit être faite à l’adresse (postale ou mail) mentionnée à l’article 8 
(remise des offres).   
 
 
 

1. ARTICLE 4 – DECLARATION ET ATTESTATIONS 
 
Par le simple fait de remettre offre conformément aux modalités décrites ci-après, la 
contrepartie qui remet offre déclare sur l’honneur, qu’elle ne fait l’objet d’aucune mesure qui 
porte atteinte à son honorabilité ou à son intégrité professionnelle (telles que notamment des 
condamnations pour fraude, corruption ou blanchiment de capitaux) en particulier en ce qui 
concerne son activité de financement, qu’elle est en ordre au niveau du règlement de ses 
obligations fiscales et de sécurité sociale et enfin qu’elle ne fait l’objet d’aucune procédure 
d’insolvabilité (telles que notamment la réorganisation judiciaire, la cessation d’activité, la 
liquidation ou la faillite). 
 
La contrepartie qui remet offre atteste également qu’elle dispose de la capacité financière, 
économique et technique pour exécuter le marché et qu’elle dispose de toutes les 
autorisations légales et / ou réglementaires requises pour octroyer des crédits à des pouvoirs 
publics locaux en Belgique. 
 
L’emprunteur est en droit de vérifier que ces conditions sont remplies à tout stade de la 
procédure. A cette fin, il pourra demander à la contrepartie qui sera retenue de lui fournir les 
preuves adéquates démontrant qu’elle ne se trouve pas dans l’une des causes d’exclusion et 
qu’elle répond aux exigences susmentionnées. Ces preuves pourront être des copies simples. 
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  ARTICLE  5 – CRITERES D'ATTRIBUTION  
 

A. Le prix :   
 Á Pendant la période de prélèvement (cfr. article 17 A) 

Á Après la conversion en crédit (cfr. article 17 B) 
Á La commission de réservation (cfr. article 19) 

Sous-total : 

4 points 
80 points 
4 points 

 

 
 
 

88 points 
B. Modalités relatives au coût du financement (cfr. article 27) :   

 1. Optimalisations et flexibilités  
2. Gestion active de la dette  

Sous-total : 

3 points      
3 points 

 

 
 

6 points 
 

C. Assistance financière et support informatique (cfr article 27)   

 
 
 
 
 
D. 
E. 
F. 

3. Services d’assistance et d’expertise   
4. Electronique bancaire  
5. Administratif sur mesure 

Sous-total : 
 
Garantie(s) demandée(s) (cfr. article 21)               Sous-total : 
Aspects sociaux et environnementaux (art. 28)     Sous-total : 
Expérience de la contrepartie (art.28)                    Sous-total : 

2 points 
2 points 
2 points 

  

 
 
 

6 points 
 

5 points 
5 points 
5 points 

  
Total 

 
 

 
115 points 

 

 

 
ARTICLE  6 – ATTRIBUTION DU MARCHE 
 
L'emprunteur attribuera le marché à la contrepartie ayant remis l'offre régulière la plus 
avantageuse du point de vue de l’emprunteur, tenant compte des critères d’attribution 
mentionnés à l'article 5. 
 
L'ensemble du marché sera attribué à une seule contrepartie. 
 
Le contrat sera formé entre l’emprunteur et la contrepartie par le présent règlement de 
consultation, l’offre et ses annexes ainsi que par la décision d’attribution.  
 
L’emprunteur se réserve le droit de demander des crédits complémentaires ayant le même 
objet dans une période de 3 ans suivant la conclusion du contrat initial. A cette fin, il interrogera 
la contrepartie à laquelle le marché initial aura été attribué sur les conditions pour l’octroi de 
ces crédits complémentaires. 
 
 
ARTICLE  7 – VALIDITE DE L'OFFRE 
 
L'offre est valable pendant un délai de 2 mois prenant cours le lendemain de la date limite de 
réception des offres (cfr. article 9 ). 
 
  
ARTICLE  8 – REMISE DES OFFRES 
 
L’offre devra être conforme aux exigences du présent règlement de consultation. Toute 
disposition qui ne serait pas conforme sera réputée non écrite. 
 



La contrepartie précisera dans son offre les conditions générales et / ou particulières 
applicables au présent marché. Ces conditions ne pourront être contraires au présent 
règlement. Toute condition qui ne serait pas conforme sera réputée non écrite. 
 
Si la contrepartie souhaite que les engagements soient confirmés dans un contrat, elle joindra 
à son offre le projet de contrat de financement à signer au cas où le marché lui est attribué. 
 
L’offre sera signée par les représentants y habilités de la contrepartie. 
 
L'offre, envoyée par la poste est glissée sous pli définitivement scellé sur lequel sont indiquées    
    l'adresse et la mention :  
 

" OFFRE FINANCEMENT DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES AU MOYEN                          
DE CREDIT(S) – BUDGET 2020" 

Consultation de marché 
Date de remise des offres du 07/09/2020 

 
 
ARTICLE  9 – DATE DE REMISE DES OFFRES  
 
Les offres doivent parvenir à l’emprunteur au plus tard le 06/09/2021 à 10h00, que ce soit par 
courrier (cachet de la poste faisant foi), par remise à l’adresse mentionnée à l’article 3 pendant 
les heures d’ouverture des bureaux ou par e-mail (l’heure d’envoi de l’e-mail faisant foi). 
 
 
ARTICLE  10 – LANGUE  
 
Les offres doivent être rédigées en français. Toute correspondance ultérieure ainsi que les 
contacts entre la contrepartie et l’emprunteur ont lieu en français. 
 
 
ARTICLE  11 – INSCRIPTION PARTIELLE  
 
Les inscriptions partielles ne sont pas admises. 
 
 
ARTICLE  12 – REPRESENTANT  
 
Le receveur est le représentant de l’emprunteur. Il est  compétent pour tous les actes relatifs 
au présent marché, à l'exception de ceux ressortissant de la compétence légale d'un autre 
organe de l'emprunteur. 
 
 
ARTICLE  13 – LEGISLATION, JURIDICTION COMPETENTE ET TUTELLE 
 
Ce marché est soumis à la législation belge. Les tribunaux compétents sont ceux de 
l'arrondissement de Verviers. 
 
En cas d’annulation ou de suspension du marché, la contrepartie pourra se réserver le droit 
de prélever sur le compte courant de l’emprunteur soit le montant du débit éventuel du (des) 
compte(s) « ouverture de crédit », soit la dette du (des) crédit(s), de même que les intérêts 
dus, les commissions de réservation et autres indemnités et frais contractuellement dus. 
 



CHAPITRE 2 : CONDITIONS DU FINANCEMENT PAR CREDITS 
 

 
2. ARTICLE  14 – EXECUTION DU MARCHE, PERIODE DE PRELEVEMENT ET 

CONVERSION EN CREDIT LONG TERME 
 
Cet article décrit le mode de fonctionnement des nouveaux crédits. 
 
1) Délai de  mise à disposition (période de commande) 
 
Les fonds peuvent être demandés crédit par crédit pendant une période de 6 mois à compter 
du lendemain du jour de la conclusion du marché (à savoir le jour de réception par la 
contrepartie de la décision d’attribution de l’emprunteur). 
 
La mise à disposition des fonds a lieu sur un compte ouverture de crédit au plus tard deux 
jours ouvrables bancaires suivant la réception par la contrepartie de la demande de mise à 
disposition (au moyen d’un bon de commande) signé par le représentant de l’emprunteur. 
 
La première demande de mise à disposition peut avoir lieu au plus tôt lors de la notification 
d’attribution du marché, étant entendu que les sommes demandées pourront être mises à 
disposition au plus tôt le jour suivant la conclusion du marché. 
 
Le montant minimum d'une mise à disposition est fixé à 2.500,00 EUR. 
 
2) Période de prélèvement 
 
L’affectation effective du crédit mis à disposition sur le compte ouverture de crédit a lieu 
pendant la période de prélèvement.  Pendant cette période, les paiements seront effectués 
sur base des états d’avancement, factures etc., conformément aux dispositions légales et 
réglementaires 
 
Les montants prélevés doivent recevoir l’affectation pour laquelle ils ont été demandés et 
doivent,  à moins que le présent règlement de consultation ne le prévoie explicitement, être 
affectés uniquement et exclusivement au profit de l’emprunteur. 
 
Aucun montant minimum n'est exigé par prélèvement. 
 
La durée de la période de prélèvement est de maximum 6 mois et débute à la date de la mise 
à disposition des fonds. 
 
3) Crédit long terme 
 
La fin de la période de prélèvement entraîne automatiquement la conversion en crédit long 
terme. 
 
La conversion en crédit intervient dès que le prélèvement du montant total mis à disposition a 
eu lieu, et ce pour chaque crédit individuellement ou à la date de la réception de la demande 
de l'emprunteur mais d’office et au plus tard 6 mois après le début de la période de 
prélèvement des crédits respectifs.  
 
Le montant total de l’ouverture de crédit, en ce compris les fonds qui n’auraient pas encore 
été prélevés au moment de la clôture, est converti en un crédit long terme. 
 
La période de prélèvement n'est pas comprise dans la durée du crédit. 
 



3. ARTICLE  15 – PERIODICITE DE REVISION DU TAUX 
 
Le taux d'intérêt sera revu en fonction de la périodicité telle que prévue à l’article 2. 
 
 
ARTICLE  16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL ET PAIEMENT DES INTERETS 
 
Les emprunts sont remboursables suivant la formule indiquée à l'article 2. 
 
Chaque tranche correspond à la partie de capital comprise dans une annuité calculée au taux 
appliqué à l'emprunt. 
 
Les tranches et les intérêts de l’emprunt seront portés par le soumissionnaire au débit du 
compte courant de l'emprunteur détenu auprès du soumissionnaire conformément aux 
dispositions légales et réglementaires.  
 

La première tranche écherra au moins un an et un jour après la conversion de l'ouverture de 
crédit en emprunt à une des dates ci-après : 1er janvier, 1er avril, 1er juillet ou 1er octobre. 
Pour des raisons d'ordre budgétaire l'échéance du 1er janvier sera datée du 31 décembre de 
l'année précédente. Les tranches suivantes se succéderont à un an d'intervalle. 
 
Les intérêts de l'emprunt, calculés au taux tel qu'il est défini à l'article 17, écherront 
semestriellement, à une des dates suivantes : 1er janvier, 1er avril, 1er juillet ou 1er octobre. 
Les paiements d’intérêts suivants se succéderont à un semestre d'intervalle. 
 
Pour des raisons d'ordre budgétaire l'échéance du 1er janvier sera datée du 31 décembre de 
l'année précédente. Le paiement des intérêts se fait à terme échu. 
 
 
ARTICLE  17 – MODE DE FIXATION DES PRIX 
 
4. A. Pendant la période prélèvement 
 
Le taux d'intérêt durant la période de prélèvement sera l’EURIBOR (European Interbank 
Offered Rates) 3 mois journalier ajusté au moyen de la marge en plus ou en moins exprimée 
en points de base (=0,01 %). Le taux d'intérêt d'application sur chaque solde débiteur journalier 
du compte « ouverture de crédit » sera fixé chaque jour sur base de l’EURIBOR 3 mois qui est 
publié quotidiennement sur l'écran Reuters à la page EURIBOR01. Le taux d’intérêt tient 
compte de l’éventuelle pénalité appliquée en cas de diminution des quantités estimées. La 
base de calcul des intérêts est « actual / 360 ». 
 
Pour l'octroi des points correspondant à ce critère d'attribution, il sera procédé de la manière 
suivante : 
-  la contrepartie ayant communiqué la marge (exprimée en points de base, 1 PB = 0,01 %) 
la plus attractive par rapport à l’EURIBOR se verra accorder le maximum de points prévus 
à l'article  5 ; 

-  les marges remises par les autres contreparties seront comparées à cette marge ; par 0,01 
% d'écart, 0,04 point sera retranché du maximum. 

 
S'il est proposé des marges différentes pour les différentes catégories, il sera calculé une 
marge moyenne pondérée de la façon suivante : 
Soit  marge X = marge proposée pour les crédits de la catégorie X 

marge Y = marge proposée pour les crédits de la catégorie Y 
etc... 

Et montant X = somme des montants des crédits de la catégorie X 



 montant Y = somme des montants des crédits de la catégorie Y 
 etc... 
 
Alors, la marge moyenne pondérée = (marge X * montant X) + (marge Y * montant Y) + ...... 

                                                          (montant X + montant Y + ....) 
 

L'attribution des points se fera sur base des marges moyennes pondérées calculées pour 
chaque contrepartie suivant la méthode ci-dessus. 
 
5. B. Après la période de prélèvement 
 
Le taux d'intérêt du crédit est le taux auquel la somme des flux actualisés sur base des taux 
EURIBOR ou IRS-ask zéro coupon, est égale au capital emprunté, ajusté au moyen  de la 
marge offerte en plus ou en moins exprimée en points de base (1 PB = 0,01 %).   
Cette marge restera inchangée jusqu’à l’échéance finale du crédit.  
Les taux d'actualisation seront fixés SPOT, à savoir deux jours ouvrés bancaires avant la date 
de conversion de l'ouverture de crédit, sur base des taux IRS ask publiés quotidiennement sur 
le site internet www.icap.com à la page Snapshot, en sélectionnant Post Trade Risk & 
Information Services - ICAP Information ï Midday IRS Snapshot (en cas d’indisponibilité des 
taux sur le site internet, les taux publiés à 13h00 sur l’écran Reuters à la page ICAPEURO 
seraient utilisés) ou Euribor publiés quotidiennement sur l'écran Reuters à la page 
EURIBOR01. 
 
Le taux d'intérêt du crédit sera calculé à la consolidation et à chaque révision du taux, 
conformément à la formule ci-dessous : 
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ttt IKCF +=     si t < n 

tttt SRDIKCF ++=     si t=n 

 
Taux du crédit = r + marge 
 
r : taux auquel la somme des flux actualisés sur base des taux EURIBOR ou 
IRS-ask zéro coupon, est égale au capital emprunté. Ce taux sera arrondi à 
trois décimales comme suit : si la quatrième décimale est comprise entre 0 et 
4, on arrondit vers le bas, alors qu’on arrondit vers le haut si la quatrième 
décimale est comprise entre 5 et 9. 
C : capital emprunté 
CFt : le cash flow (flux) de la période t 
Kt  : échéance en capital de la période t 
It : échéance en intérêts de la période t 
dft : facteur d’actualisation de la période t. Ce facteur d’actualisation est 
calculé sur base du taux EURIBOR de la période pour les périodes inférieures 
et égales à 1 an et du taux IRS-ask zéro coupon de la période pour les 
périodes supérieures à 1 an. Les facteurs d'actualisation sont déterminés sur 
une base de calcul commune. 
Si un taux n’existe pas, il est calculé par interpolation cubic spline. 
n : nombre de périodes de validité du taux 
SRDt : solde restant dû après l’échéance en capital de la période t 
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http://www.icap.com/market-commentary/icap-information.aspx


Le taux ainsi obtenu tient compte de la périodicité des paiements. 
La base de calcul des intérêts est « 360/360 ». 
Le taux d’intérêt tient compte de l’éventuelle pénalité appliquée en cas de diminution des 
quantités estimées. 
 
Outre les marges, la contrepartie mentionnera un taux indicatif calculé selon cette méthode, 
sur base des taux EURIBOR ou IRS ask publiés quatre jours ouvrés bancaires avant la date 
de remise des offres. 
 
Pour l'octroi des points correspondant à ce critère d'attribution, il sera procédé de la manière 
suivante :  

-  la contrepartie ayant communiqué la marge (exprimée en points de base, 1 PB = 0,01 
%) la plus attractive par rapport au taux "r" ci-dessus se verra accorder le maximum des 
points prévus à l'article 5 ; 

-  les marges remises par les autres contreparties seront comparées à cette marge ; par 
0,01 % d'écart, 0,80 point sera retranché du maximum. 

 
S'il est proposé des marges différentes pour les différentes catégories, il sera calculé une 
marge moyenne pondérée de la façon suivante : 
 
Soit  marge X = marge proposée pour les crédits de la catégorie X 

marge Y = marge proposée pour les crédits de la catégorie Y 
etc... 

 
Et montant X = somme des montants des crédits de la catégorie X 
 montant Y = somme des montants des crédits de la catégorie Y 
 etc... 
 
Et durée X = durée pour les crédits de la catégorie X 
 durée Y = durée pour les crédits de la catégorie Y 
 etc... 
 
Alors, la marge moyenne pondérée = 

 
(marge X * montant X * durée X) + (marge Y * montant Y *¨durée Y) + ...... 

(montant X * durée X) + (montant Y * durée Y) + .... 
 

L'attribution des points se fera sur base des marges moyennes pondérées calculées pour 
chaque contrepartie, suivant la méthode ci-dessus. 
 
Si les taux de référence n'étaient pas ou plus publiés, s’avéraient incorrects, n'étaient pas ou 
plus représentatifs ou devenaient d’accès payant, ils seraient remplacés par des taux de 
référence équivalents relatifs au financement à court ou long terme. Les marges en plus ou en 
moins pourraient dès lors également être adaptées en fonction des nouvelles références. 
 
 
ARTICLE  18 – TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
 
La contrepartie est tenue de fournir, en annexe à son offre, un tableau d'amortissement pour 
un crédit de 100.000 EUR (conversion de l'ouverture de crédit au 30/06, premier paiement 
d'intérêt le 01/01 de l'année suivante, premier remboursement de capital le 01/07 de l'année 
suivante) établi selon les spécifications de l’article 16, au(x) taux indicatif(s) mentionné(s) dans 
l’offre qui reste(nt) inchangé(s) pendant toute la durée du crédit. 
 
ARTICLE  19 – COMMISSION DE RESERVATION 



 
Une commission de réservation sur fonds non levés pourra être demandée pendant la période 
de prélèvement. Cette commission sera imputée sur la partie des fonds mis à disposition sur 
un compte ouverture de crédit et non tirés. La contrepartie indique le taux demandé, calculé 
sur base annuelle.  
 
Le paiement de la commission de réservation se fera à terme échu et sera imputée en même 
temps que les intérêts sur l'ouverture de crédit. La base de calcul est « actual / 360 ». 
 
Pour l'octroi des points correspondant à ce critère d'attribution, il sera procédé de la manière 
suivante : 
- la contrepartie ayant communiqué les conditions les plus attractives se verra accorder le 

maximum des points prévus à l'article  5 ; 
- les conditions remises par les autres contreparties seront comparées à ces conditions ; par 

0,01 % d'écart, 0,04 point sera retranché du maximum. 
 
S'il est proposé des taux différents pour les différentes catégories, il sera calculé un taux 
moyen pondéré de la façon suivante : 
 
Soit  taux X = taux proposé pour les crédits de la catégorie X 

taux Y = taux proposé pour les crédits de la catégorie Y 
etc... 

 
Et montant X = somme des montants des crédits de la catégorie X 
 montant Y = somme des montants des crédits de la catégorie Y 
 etc... 
 
Alors, le taux moyen pondéré = (taux X * montant X) + (taux Y * montant Y) + ...... 

                                        (montant X + montant Y + ....) 
 

L'attribution des points se fera sur base des taux moyens pondérés calculés pour chaque 
contrepartie suivant la méthode ci-dessus. 
 
ARTICLE  20 – REMBOURSEMENTS ANTICIPES 
 

Les remboursements anticipés de capital sont possibles aux dates de révision contractuelle 
du taux moyennant un préavis notifié par écrit au moins un mois avant la date de révision. S’ils 
ont lieu à ces dates, aucune indemnité ne sera demandée. 
 
Toute autre opération qui implique une adaptation du tableau d’amortissement est assimilée 
à une modification du marché et est considérée comme une résiliation unilatérale du marché 
par l’emprunteur. Dans ce cas, la contrepartie a droit à une indemnité de rupture qui 
correspond à la perte financière réellement encourue. La perte financière sera calculée suivant 
la formule ci-dessous : 
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- t : différentes dates d’échéance des flux d’intérêts et de capital figurant au tableau 
d’amortissement jusqu’à la date de révision du taux 



- n : nombre d’échéances avant la prochaine révision/échéance finale 
- CFt : Cash flow dû aux échéances t (intérêts et capital)  

- Pour t = 1 : le montant du flux précisé dans le tableau d’amortissement à la 1ère 
échéance suivant la date du remboursement anticipé  

Si ce flux concerne la 1ère échéance d’intérêts suivant le remboursement anticipé, il 
faut déduire de ce flux le montant des intérêts courus (ce montant  sera payé à la 
date prévue dans le tableau d’amortissement) : 
 

IC : les intérêts courus, non échus (ceux-ci sont toujours dus) 
 

360

jrSRD
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- SRD : solde restant dû au moment du remboursement anticipé 
- r : le taux d’intérêt du crédit 
- j : le nombre de jours écoulés entre le dernier paiement d’intérêts et 
la date du remboursement anticipé 

 
- Pour t = 2…n : le montant du flux précisé dans le tableau d’amortissement à la 2ème, 

3ème, nième échéance suivant la date du remboursement anticipé 1 
- Pour t = n+1 = date de révision ou date d’échéance : le solde restant dû à cette date 

+ le intérêts courus non encore échus à cette date, à calculer depuis le dernier 
paiement d’intérêts jusqu’à la date (n+1) 

- it  : taux ICAP de la durée correspondant à la période entre la date de remboursement 
anticipé et le moment t.  Si ce taux n’existe pas, il est calculé par interpolation cubic 
spline. 

- At : Nombre de jours entre la date de remboursement anticipé et le paiement au moment 
t 

- SRD : solde restant dû au moment du remboursement anticipé 
 
Pour les remboursements partiels, les flux CFt  doivent auparavant être adaptés en fonction 
du montant remboursé. 
 
 
ARTICLE  21 – LES GARANTIES DEMANDEES ET LA COLLABORATION 
 
La contrepartie indique quelle(s) garantie(s) et quelle collaboration (relative aux paiements, 
placements et crédits) seront éventuellement demandées. La contrepartie indique les 
formalités auxquelles l'emprunteur doit satisfaire sur ce point. 
 
 
ARTICLE  22 – FRAIS DE DOSSIER, DE GARANTIES ET DE GESTION 
 
La contrepartie précise les éventuels frais de dossier, de garantie et / ou de gestion demandés. 
 
ARTICLE  23 – VARIANTES  
 
Les variantes sont autorisées. Elles peuvent porter sur tout ou partie du marché et doivent 
consister en la proposition et la description de crédits proches ou analogues à ceux décrits 
dans l'objet du présent marché (cfr. article 2).  
Toutefois, les dispositions relatives au montant du marché ainsi qu'aux services administratifs 
à assurer pendant toute la durée du marché doivent impérativement être respectées.  
Les variantes qui seront prises en considération par l’emprunteur seront évaluées sur base 
des mêmes critères d'attribution que les offres de base. En tout état de cause, l’emprunteur 



s'efforcera de respecter l'ordre d'importance des critères. Dans ce dernier cas aussi, la 
contrepartie joindra à son offre toute la documentation utile permettant à l’emprunteur de 
procéder à la comparaison objective, vérifiable et impartiale des offres de base et des 
variantes. 
 
 
 
 
 
ARTICLE  24 – CESSION  
 
La contrepartie peut, à tout moment, et sans que l’accord de l’emprunteur ne soit requis, céder 
ou mettre en gage tout ou partie de ses droits et/ou obligations, à condition qu’il n’en résulte 
pas de charge supplémentaire pour l’emprunteur. 
 
 
ARTICLE 25 – INTERETS DE RETARD ET INDEMNISATION POUR FRAIS DE 
RECOUVREMENT 
 
L’emprunteur autorise la contrepartie à porter à leurs échéances respectives au débit du 
compte courant les intérêts, la commission de réservation, les remboursements ainsi que tous 
les autres frais financiers directement liés au présent marché. 
 
En cas d’insuffisance de disponible sur le compte courant, l’emprunteur s’engage à faire 
parvenir à la contrepartie le montant nécessaire pour parfaire le paiement de sa dette. 
 
En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard seront 
dus de plein droit et sans mise en demeure. Ces intérêts de retard seront  calculés 
conformément au taux légal applicable en cas de retard de paiement dans les transactions 
commerciales en vigueur. 
 
La contrepartie pourra également exiger une indemnité pour les frais de recouvrement.  
 
 
ARTICLE 26 – EXIGIBILITE ANTICIPEE 
 
La contrepartie a le droit de suspendre ou de mettre fin anticipativement au crédit ou à 
l’ouverture de crédit et d’exiger le remboursement immédiat de toutes ses créances (capital, 
intérêts, commissions de réservation, frais et autres indemnités) dans le cadre du présent 
marché, dans les cas suivants qui affectent la situation de l’emprunteur : 
 
- arriéré de paiement sur une période de plus de 30 jours ; 
- cessation d’activité, modification de la personnalité juridique et/ou fusion avec une autre 

entité ; 
- modification dans les dispositions légales ou réglementaires en ce qui concerne le 
financement ou les dotations versées à l’emprunteur avec un effet défavorable significatif 
sur les recettes ; 

- si les garanties demandées ne peuvent être constituées valablement ou ne l’ont pas été 
ou si l’une des garanties, au sens le plus large, dont la contrepartie peut disposer, 
disparaît, diminue de valeur ou est modifiée ; 

- si le crédit ou l’ouverture de crédit ne reçoivent pas l’affectation pour laquelle ils ont été 
demandés. 

 
La résiliation ou la suspension se fera par écrit (par courrier recommandé, télécopie, e-mail…) 
moyennant  mise en demeure préalable. 



 
La contrepartie pourra porter toutes les sommes dues par l’emprunteur dans le cadre de la 
suspension ou de la résiliation au débit du compte courant de l’emprunteur. 
 
 

 

CHAPITRE 3 : AUTRES MODALITES ET SERVICES ADMINISTRATIFS 
 

ARTICLE  27 – MODALITES RELATIVES AU COÛT DU FINANCEMENT, ASSISTANCE 
FINANCIERE ET SUPPORT INFORMATIQUE 
 
La contrepartie décrit dans son offre les modalités qu'elle peut proposer pouvant influencer 
favorablement le coût final du financement ainsi que les services relatifs aux crédits qu’elle est 
susceptible d’offrir et qui vont au-delà du service administratif, et ce en distinguant selon les 
cinq catégories suivantes : 
 
Modalités relatives au coût du financement : 
 

1. Optimalisations et flexibilités 
 

L’emprunteur souhaite disposer de la marge de manœuvre nécessaire pour modifier / 
optimaliser les modalités des financements offertes (durée, montant, révisions…) en fonction 
des opportunités de marché ou de sa situation financière propre, ceci afin d’optimaliser les 
coûts de financement. 

 
2. Gestion active de la dette 

 
L’emprunteur souhaite gérer son portefeuille de manière active, de sorte à limiter la charge 
d’intérêts et à étaler le risque d’intérêts. L’emprunteur souhaite savoir de quelle manière les 
contreparties peuvent l’assister avec des analyses et couvertures qui doivent lui permettre 
de profiter des opportunités de marché et de se protéger des risques de marché. 

 
Assistance financière et support informatique : 
 

3. Services dôassistance et dôexpertise   
 

L’emprunteur souhaite prendre ses décisions ayant un impact financier en connaissance de 
cause.  Dans ce cadre, il attend des contreparties qu’elles décrivent la manière dont elles 
peuvent mettre leur expertise à son service. 

 
4. Electronique bancaire  

 
Dans la mesure du possible, l’emprunteur souhaite digitaliser toutes les opérations découlant 
du présent marché et disposer du support nécessaire pour ce faire. 
 

5. Administratif sur mesure   
 
L’emprunteur souhaite que son dossier soit le plus largement possible traité sur mesure. Il 
attend dès lors l’assistance nécessaire (« service après vente ») de la part de la contrepartie 
dès qu’il y a une modification de ses besoins. 

 
Pour chacun des services ou modalités offerts, la contrepartie fournira les informations 
suivantes, qui doivent permettre à l’emprunteur de déterminer la valeur ajoutée et l’importance 
de l’offre : 



 

- la catégorie à laquelle appartient le service ; 

- la manière selon laquelle ce service contribue à la réalisation des objectifs précités ; 

- les conditions dans lesquelles ce service est disponible et utilisable, comme par 
exemple le nombre de fois ou la fréquence à laquelle l’emprunteur peut en 
bénéficier ; 

- les limites auxquelles le service serait soumis et son prix éventuel ; 

- si la contrepartie se réfère à certains documents qui seront transmis à l’emprunteur 
en cours de marché, elle en remet un exemple (anonyme), tiré d’un dossier similaire. 

 
Pour l’octroi des points correspondant à ce critère d’attribution, l’emprunteur classe dans 
chaque catégorie, les contreparties en fonction de la pertinence ou de la plus-value des 
services proposés. Le nombre de services proposés n’est pas relevant. Les contreparties ne 
proposant pas de services ou modalités ne seront pas classées.  
 
Pour chacune des catégories, la contrepartie classée première se verra attribuer 100% du 
nombre maximal des points prévus à l’article 5 ; la contrepartie classée deuxième se verra 
attribuer 50 % des points ; la contrepartie classée troisième ainsi que celles classées derrière 
elle ou non classées, se verront attribuer 0 % des points. 
 
ARTICLE  28 – EXPERIENCE, ASPECTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX 
 
L’emprunteur souhaite valoriser d’autres aspects que ceux liés directement aux facteurs 
financiers et économiques repris dans l’offre de la contrepartie. En effet, des aspects tels que 
l’expérience, les facteurs à la fois sociétal et environnemental doivent également être pris en 
compte dans la valorisation globale de l’offre.  
 
A cet effet, la contrepartie décrit dans son offre : 
 

1. Lôexp®rience dont elle jouit en termes de march®s dôemprunts pour les emprunteurs 
publics. 

2. Les actions auxquelles elle participe ou a particip® afin dôam®liorer les aspects 
sociaux de notre société. 

3. Les actions auxquelles elle participe ou a particip® afin dôam®liorer les aspects 
environnementaux de notre société. 

 
Pour l’octroi des points correspondant à ces critères d’attribution, l’emprunteur classe dans 
chaque catégorie, les contreparties en fonction de la pertinence ou de la plus-value de son 
expérience ou des actions menées. Les contreparties ne proposant aucune descriptions ne 
seront pas classées.  
 
Pour chacune des catégories, la contrepartie classée première se verra attribuer le maximum 
de points prévus à l’article 5 ; la contrepartie classée deuxième se verra attribuer 50 % des 
points ; la contrepartie classée troisième ainsi que celles classées derrière elle ou non 
classées, se verront attribuer 0 point. 
 
 
ARTICLE  29 – LES SERVICES ADMINISTRATIFS A FOURNIR PENDANT TOUTE LA 
DUREE DU MARCHE 
 

La contrepartie fournit, sans coûts supplémentaires pour l’emprunteur, les services 
administratifs suivants : 



1. Pendant la période de prélèvement, la fourniture d'une situation mise à jour de l'ouverture 
de crédit lors de chaque prélèvement, et d'une situation mensuelle globale de tous les 
comptes individuels d’ouverture de crédit non clôturés. 

2. La fourniture, à l’occasion de chaque imputation d’intérêts durant la période de 
prélèvement, d’un décompte détaillé des intérêts et commissions à payer. 

3. La fourniture, par crédit, d’un tableau d’amortissement qui s’intègre complètement dans 
l’organisation budgétaire et comptable de l’emprunteur, tel que déterminé dans la 
réglementation actuelle. Ce tableau est fourni immédiatement après la conversion de 
l'ouverture de crédit. Ce tableau d’amortissement reprend au moins les données 
suivantes : le numéro d’identification, la codification comptable, les dates de début et de 
fin du crédit, le capital de départ, la durée du crédit, le taux d’intérêt, un tableau 
comprenant par échéance, les tranches en capital à payer, les intérêts à payer, le total 
des charges et le solde restant dû. 

4. La fourniture au plus tard pour la fin du mois d'août, dans le but d’établir le budget, d’un 
tableau des crédits et une évolution (globalisée) de la dette établie sur au moins 6 ans. 
Le tableau des crédits contient au minimum les données reprises dans le tableau 
d’amortissement, classées par code fonctionnel, et calculées au 1er janvier de l'exercice 
budgétaire concerné. 

5. La fourniture, chaque année dans le courant du mois de janvier, d’une prévision des 
charges de crédits de l’exercice en cours ventilées par échéances et par fonctions.  

6. La fourniture sur support informatique, dès que l’emprunteur le souhaite, des données 
permettant la comptabilisation automatique des intérêts et des amortissements et la mise 
à jour automatique de l’inventaire des crédits. Ces données s’intègrent complètement 
dans l’organisation budgétaire et comptable de l’emprunteur, telle que déterminée dans 
la réglementation actuelle. 

7. Une personne de contact, chargée du suivi du dossier de crédit, qui est à la disposition 
permanente de l’emprunteur. 

8. Lors de la clôture de l’exercice pour les emprunteurs, un tableau de contrôle des crédits 
devra être délivré au mois de janvier afin d’établir le compte annuel. Ce tableau contient, 
au 31 décembre de l’exercice au minimum le numéro d’identification, le montant du 
crédit, le montant du crédit long terme, le solde restant dû, les tranches prévues de 
l’exercice écoulé, les tranches réellement payées de l’exercice écoulé, la différence entre 
les tranches payées et prévues de l’exercice écoulé et les tranches prévues du prochain 
exercice. 

9. Au plus tard 5 jours ouvrables après l’échéance, la fourniture d'un relevé détaillé des 
intérêts et des amortissements réellement payés. 

10. Mensuellement, la fourniture d'un relevé des révisions de taux intervenues pendant le 
mois écoulé. 

 

La contrepartie garantit dans son offre la disponibilité des services administratifs souhaités.  
La contrepartie fournit en annexe de son offre un modèle de chaque  liste / tableau demandé 
avec une description afin de permettre à l’emprunteur d’évaluer leur qualité. 
 
Toutes les données ci-dessus peuvent être transmises selon une forme informatique facilitant 
leur intégration dans les programmes comptables de l’emprunteur (les protocoles nécessaires 
à la transmission des données aux centres informatiques sont disponibles sur simple 
demande). A cet effet l’emprunteur s’engage pour sa part  à disposer du matériel et du software 
nécessaires à la réception et à l’exploitation de ces données.  
La contrepartie est tenue de fournir la preuve (par des références, attestation(s)) qu’elle est 
en mesure de fournir ce service. Si les modèles et / ou preuves ont déjà été transmis 



précédemment à l’emprunteur et ne nécessitent pas une actualisation, la contrepartie le 
spécifie dans son offre et les documents ne doivent plus être envoyés.  
 
Si la contrepartie n’est plus en mesure de fournir les services suite à un manquement qui ne 
lui est pas imputable, comme une modification de la réglementation (par exemple, une 
modification du système comptable et budgétaire) ou un manquement imputable à 
l’emprunteur, le remboursement anticipé ne sera possible que conformément à l’article 20 du 
présent règlement de consultation. 

  



7. Mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le 
cadre de la crise de la covid-19 - Octroi de subventions- Décision 

 
Le Conseil Communal, 
 
Vu la Troisième partie, Livre III, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation relatif à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 
communes et les provinces ; 
Vu la circulaire du 22 avril 2021 relative à la Mesure de soutien aux communes en 
faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la covid-19 par laquelle le 
Gouvernement met en place un mécanisme de soutien via les communes en faveur 
des clubs sportifs affiliés à une fédération sportive reconnue par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles; 
Considérant que ce soutien est réalisé via un versement aux communes à destination 
des clubs sportifs calculé en fonction du nombre d'affiliés effectifs éligibles de chaque 
club, à concurrence de 40 € par affilié; 
Vu le relevé des clubs et des affiliés bénéficiant de cette subvention transmis par le 
SPW en annexe de la circulaire du 22 avril 2021 sur base des données transmises par 
l'AISF provenant des relevés officiels des fédérations sportives pour l'année 2020; 
Considérant que les bénéficiaires de ces subventions seront exonérés de toutes les 
obligations prévues par le Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, excepté les obligations résultant des articles L3331-6 et L3331-8, 
§1er, 1°; 
Considérant qu'aucune augmentation des tarifs des infrastructures sportives n'aura 
lieu au cours de la saison 2021-2022, condition sans laquelle la subvention du SPW 
ne sera pas octroyée; 
A l'unanimité, 
APPROUVE la liste ci-annexée des subventions communales en faveur des clubs 
sportifs dans le cadre de la crise de la covid-19, liste transmise par le SPW en annexe 
de la circulaire du 22 avril 2021 sur base des données transmises par l'AISF provenant 
des relevés officiels des fédérations sportives pour l'année 2020. 
Cette liste fait partie intégrante de la délibération. 
La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice financière pour suite 
utile. 
 

 

 

  



8. Règlement-redevance relatif aux menus travaux exécutés par la main 
d’œuvre communale pour le compte de la Zone de Police Pays de Herve – 
Décision  

 
Le Conseil Communal réuni en séance publique, 
 
           Vu les articles 41,162 et 173 de la Constitution ;  
           Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
et notamment l’article L1122-30 ; 
          Vu les recommandations émises par la circulaire du 09 juillet 2020 relative à 
l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à 
l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 
germanophone, pour l’année 2021 ; 
          Vu la délibération du Collège de Zone de Police « Pays de Herve » du 06 mai 
2021 par laquelle il décide qu’un tarif uniforme de 30 €/h sera appliqué par les 
communes membres pour l’exécution de menus travaux exécutés par la main d’œuvre 
communale pour le compte de la Zone de Police (entretien des abords, 
aménagements intérieurs, débouchage de tuyauterie, déneigement, etc...) ; 
           Considérant dès lors qu’il appartient à chaque commune de fixer ledit tarif dans 
un règlement-redevance;  

 Revu sa délibération du 28 octobre 2019 par laquelle il adopte le règlement-
redevance relatif aux travaux effectués pour compte de tiers fixant la redevance 
à 65 € par ouvrier et par heure de travail prestée; 
 Considérant néanmoins que cette redevance est divisée en deux parties, à savoir 
30 €/h pour la main d'oeuvre et 35 €/h pour l'utilisation d'une machine de 
terrassement; 
 Considérant que les menus travaux visés ci-dessus ne nécessitent pas 
l'utilisation d'une machine de terrassement; 
 Considérant dés lors que la fixation d'un taux horaire de 30€/h n'est en rien 
discriminatoire; 

           Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 09 
juin 2021 conformément à l’article L1124-40, § 1e, 3° et 4°du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
           Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 11 juin 2021 et 
joint en annexe ; 
           Sur proposition du Collège Communal ; 
           Après en avoir délibéré ; 
Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière pour avis prealable 
en date du 09/06/2021, 
Considérant l'avis positif de la Directrice Financière remis en date du 11/06/2021, 

 A l'unanimité ; 
           DÉCIDE: 
           d’arrêter le règlement-redevance ci-après : 
  
Article 1 : Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération, il est établi, jusqu’au 31 
décembre 2025, une redevance relative aux menus travaux exécutés par la main 
d’œuvre communale pour le compte de la Zone de Police Pays de Herve. 
Article 2 : La redevance est due par Zone de Police Pays de Herve. 
Article 3 : La redevance est fixée à 30 € par heure de travail prestée. 



Article 4 : La redevance sera versée dans les 15 jours sur le compte bancaire de 
l'administration communale suivant les modalités précisées dans la facture. 
Article 5: A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre 
du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le 
montant de ce rappel est fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
À l'issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à 
l'article L 1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le 
débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs 
inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce 
montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de 
dettes des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée 
et rendue exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet 
exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans 
le mois de la signification par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à 
ces rappels sont recouvrés par la même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 
Décentralisation, le recouvrement s'effectue devant les juridictions civiles 
compétentes. 
Article 6 : Conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation, la présente délibération sera envoyée au 
Gouvernement wallon, pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 7: La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des 
formalités légales de publication prévues aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

  



9. Réseau communal de distribution d’eau – Compte d’exploitation du secteur 
distribution – Compte d’exploitation du secteur production – Exercice 2020 
– Approbation 

 
Le Conseil Communal, 
 
           Vu l’article L1123-30 Du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 juillet 2005 modifiant celui du 03 mars 
2005 relatif au code de l’eau, établissant un plan comptable uniformisé du secteur de 
l’eau en Région wallonne; 

Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article R308bis-34 de l’arrêté visé 
ci-dessus, les distributeurs d’eau dont nous faisons partie doivent déposer les comptes 
annuels d’exploitation récapitulatifs des activités « production » et « distribution » au 
Comité de contrôle de l’eau; 

Vu le compte d’exploitation du réseau communal de distribution d’eau pour 
2020; 

Vu l'avis de légalité favorable de Madame Marjorie VOSSE, Directrice financière 
en date du 22 juin 2021 
Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière pour avis prealable 
en date du 09/06/2021, 
Considérant l'avis positif de la Directrice Financière remis en date du 22/06/2021, 

A l’unanimité, 

¶ Approuve le compte d’exploitation ci-annexé du réseau communal de 
distribution d’eau pour l’exercice 2020. 
Une ampliation de la présente délibération sera transmise pour suite voulue au 

Comité de Contrôle de l’Eau, rue du Vertbois, 13c à 4000 LIÈGE et à Monsieur le 
Directeur financier pour disposition. 
 

 



 

 



 

 



 

 



 

  



10. Renouvellement des gestionnaires de réseau de distribution d'électricité - 
Appel public à candidats - Approbation 

 
Le Conseil communal, 
  
Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L 1122-
30 ; 
  
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de 
l'autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 
10 ; 
  
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, 
spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de 
distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune 
de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non 
discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 
  
Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 
distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie 
au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 
  
Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 
d’électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires 
de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle période 
de vingt ans ; que dès lors la commune doit lancer un appel public à candidatures ; 
  
Que les communes peuvent initier un tel appel à candidature de manière individuelle 
ou collective ; 
  
Considérant qu'à défaut de candidature régulière, le mandat du gestionnaire de réseau 
peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la 
fin du mandat précédent ; 
  
Considérant que les communes proposent à la CWaPE un candidat gestionnaire de 
réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à 
renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 
  
Considérant que ni le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité, ni l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux 
gestionnaires de réseaux, ni l’avis de renouvellement susmentionné ne définissent 
précisément les critères qui doivent être pris en compte pour la sélection d’un 
gestionnaire de réseau de distribution ; 
  
Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de 
réseau de distribution de répondre aux conditions de désignation et disposer de la 
capacité technique et financière pour la gestion du réseau concerné, comme indiqué 
par la CWaPE dans son avis relatif à la procédure de renouvellement ; 
  



Considérant que la commune/ville doit dès lors ouvrir à candidature la gestion de son 
réseau de distribution d’électricité sur la base de critères objectifs et non 
discriminatoires de nature à lui permettre d’identifier le meilleur candidat gestionnaire 
de réseau de distribution pour son territoire ; 
  
Considérant que la commune/ville devra disposer des offres des gestionnaires de 
réseau de distribution qui se portent candidat dans un délai lui permettant : 

 de réaliser une analyse sérieuse de ces offres, 
 d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres, 
 de pouvoir les comparer sur la base des critères définis préalablement dans 
le présent appel et 

 de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat  
et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février 
2022 ;   
DECIDE, 
A l'unanimité, 
Article 1er : d’initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat 
gestionnaire de réseau de distribution pour la gestion de la distribution d’électricité 
sur son territoire, pour une durée de 20 ans, en vue de le proposer à la CWaPE ; 
  
Article 2 :De définir les critères objectifs et non discriminatoires suivants qui devront 
obligatoirement être détaillés dans les offres des candidats intéressés afin que la 
ville/commune puisse comparer utilement ces offres : 

La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique 
Les candidats remettront un dossier expliquant la stratégie envisagée dans le 
cadre de la transition énergétique. Ce dossier comprendra un maximum de 30 
pages. 
La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public 
Les candidats devront détailler, par tous les moyens utiles, qu’ils disposent de la 
taille suffisante par rapport à l’ambition dont ils font preuve quant à la procédure 
de renouvellement. Le rapport taille/ambition devra ainsi permettre au Conseil 
communal de déterminer si le candidat dispose des capitaux, de l’organisation, 
des ressources humaines (liste non exhaustive) suffisants pour rencontrer les 
exigences liées aux marchés communaux ainsi envisagés. 
La qualité des services d’exploitation du/des réseaux et des services de 
dépannage du candidat  
Les candidats devront détailler la manière avec laquelle leurs services sont 
organisés et ce, en reprenant les critères suivants (liste exhaustive) conformes 
aux statistiques remises annuellement à la CWaPE : 

¶ Durée des indisponibilités en Moyenne Tension (Heure/Minute/seconde) : La 
durée des interruptions d’accès non planifiés et ce, en 2017, 2018 et 2019. 

¶ Interruptions d’accès en basse tension : 
i. Nombre de pannes par 1000 EAN 
ii. Nombre de pannes par 100 km de réseau (basse tension) et ce, pour 
2017, 2018 et 2019 

¶ Plaintes relatives à la forme d’onde de tension en basse tension : 
i. Nombre total de plaintes reçues par 1000 EAN (basse tension) et ce, en 
2017, 2018 et 2019 

¶ Offres et raccordements : 
i. Nombre total d’offres (basse tension) 



ii. Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause 
le GRD et ce, pour 2017, 2018 et 2019 

iii. Nombre total de raccordements (basse tension) 
iv. Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause 
le GRD et ce, pour 2017, 2018 et 2019 

¶ Coupures non programmées : 
i. Nombre total de coupures non programmées par 1000 EAN (basse ou 
moyenne tension) et ce, pour 2017, 2018 et 2019 

ii. Temps moyen d’arrivée sur site et ce, pour 2017, 2018 et 2019 
iii. Temps d’intervention moyen et ce, pour 2017, 2018, et 2019 

Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution 
Les candidats devront détailler les services qu’ils proposent aux usagers de leurs 
réseaux et ce, en précisant a minima :  

¶ Les bureaux d’accueil accessibles pour les usagers ; 

¶ Les créneaux horaires d’ouverture de ceux-ci ; 

¶ L’éventail des moyens de communication mis à disposition des utilisateurs  
Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 : 
 La part des fonds propres du GRD ; 
 Les dividendes versés aux actionnaires ; 
 Les tarifs de distribution en électricité et gaz. 
Audition préalable au sein du Conseil communal 
Le Conseil communal se réserve le droit d’entendre les candidats ayant remis un 
dossier de candidature et ce, avant l’adoption de la décision visant à proposer un 
candidat. Cette audition a pour objectif d’entendre les explications des candidats 
quant au respect des critères susmentionnés. Celle-ci peut se faire en séance 
publique du Conseil communal ou en commission (telle que visée par l’article 
L1122-34 du CDLD). 

  
Article 3 : de fixer au 15/09/2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats 
intéressés ; 
  
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 
  
Copie de la présente délibération sera transmise aux gestionnaires de réseau de 
distribution d’électricité actifs en Région wallonne, à savoir AIEG, AIESH, ORES 
Assets, RESA et REW et fera l’objet d’une publication sur le site internet de la Ville de 
Limbourg. 
 

  



11. Renouvellement des gestionnaires de réseau de distribution de gaz - Appel 
public à candidats - Approbation 

 
Le Conseil communal, 
  
Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation, spécialement son article L 1122-
30 ; 
  
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de 
l'autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 
10 ; 
  
Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, 
spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de 
distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune 
de lancer un appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non 
discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ; 
  
Vu l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 
distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l’Energie 
au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 
  
Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution 
d’électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires 
de réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle période 
de vingt ans ; que dès lors la commune doit lancer un appel public à candidatures ; 
  
Que les communes peuvent initier un tel appel à candidature de manière individuelle 
ou collective ; 
  
Considérant qu'à défaut de candidature régulière, le mandat du gestionnaire de réseau 
peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la 
fin du mandat précédent ; 
  
Considérant que les communes proposent à la CWaPE un candidat gestionnaire de 
réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à 
renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 
  
Considérant que ni le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché 
régional du gaz, ni l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 octobre 2003 relatif aux 
gestionnaires de réseaux gaziers, ni l’avis de renouvellement susmentionné ne 
définissent précisément les critères qui doivent être pris en compte pour la sélection 
d’un gestionnaire de réseau de distribution ; 
  
Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de 
réseau de distribution de répondre aux conditions de désignation et disposer de la 
capacité technique et financière pour la gestion du réseau concerné, comme indiqué 
par la CWaPE dans son avis relatif à la procédure de renouvellement ; 
  



Considérant que la commune/ville doit dès lors ouvrir à candidature la gestion de son 
réseau de distribution de gaz sur la base de critères objectifs et non discriminatoires de 
nature à lui permettre d’identifier le meilleur candidat gestionnaire de réseau de 
distribution pour son territoire ; 
  
Considérant que la commune/ville devra disposer des offres des gestionnaires de 
réseau de distribution qui se portent candidat dans un délai lui permettant : 

 de réaliser une analyse sérieuse de ces offres, 
 d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres, 
 de pouvoir les comparer sur la base des critères définis préalablement dans 
le présent appel et 

 de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat  
et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février 
2022 ;   
DECIDE, 
A l'unanimité, 
Article 1er : d’initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat 
gestionnaire de réseau de distribution pour la gestion de la distribution d’électricité sur 
son territoire, pour une durée de 20 ans, en vue de le proposer à la CWaPE ; 
  
Article 2 :De définir les critères objectifs et non discriminatoires suivants qui devront 
obligatoirement être détaillés dans les offres des candidats intéressés afin que la 
ville/commune puisse comparer utilement ces offres : 
La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique 
Les candidats remettront un dossier expliquant la stratégie envisagée dans le cadre 
de la transition énergétique. Ce dossier comprendra un maximum de 30 pages. 
La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public 
Les candidats devront détailler, par tous les moyens utiles, qu’ils disposent de la taille 
suffisante par rapport à l’ambition dont ils font preuve quant à la procédure de 
renouvellement. Le rapport taille/ambition devra ainsi permettre au Conseil communal 
de déterminer si le candidat dispose des capitaux, de l’organisation, des ressources 
humaines (liste non exhaustive) suffisants pour rencontrer les exigences liées aux 
marchés communaux ainsi envisagés. 
La qualité des services d’exploitation du/des réseaux et des services de dépannage 
du candidat 
Les candidats devront détailler la manière avec laquelle leurs services sont organisés 
et ce, en reprenant les critères suivants (liste exhaustive) conformes aux statistiques 
remises annuellement à la CWaPE : 

¶ Fuites sur le réseau : 
i. Nombre de fuites sur les canalisations de distribution basse pression 
et ce, pour 2019 

ii. Nombre de fuites réparées sur branchement (extérieur et intérieur) 
par 100 branchements et ce, pour 2019 

¶ Demande de raccordement et délais et ce, en 2019 : 
i. Pourcentage du respect du délai de demande de raccordement simple 

¶ Délai moyen d’arrivée sur site, en 2019, pour : 
i. Dégât gaz ; 
ii. Odeur gaz intérieure ; 
iii. Odeur gaz extérieure ; 
iv. Agression conduite ; 



v. Compteur gaz (urgent) ; 
vi. Explosion / incendie. 

¶ Demande de raccordement et délais et ce, en 2019 : 
1.   
Pourcentage du respect du délai de demande de raccordement simple 

Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution 
Les candidats devront détailler les services qu’ils proposent aux usagers de leurs 
réseaux et ce, en précisant a minima : 

¶ Les bureaux d’accueil accessibles pour les usagers ; 

¶ Les créneaux horaires d’ouverture de ceux-ci ; 

¶ L’éventail des moyens de communication mis à disposition des utilisateurs  
Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 : 

¶ La part des fonds propres du GRD ; 

¶ Les dividendes versés aux actionnaires ; 

¶ Les tarifs de distribution en électricité et gaz. 
Audition préalable au sein du Conseil communal 
Le Conseil communal se réserve le droit d’entendre les candidats ayant remis un 
dossier de candidature et ce, avant l’adoption de la décision visant à proposer un 
candidat. Cette audition a pour objectif d’entendre les explications des candidats quant 
au respect des critères susmentionnés. Celle-ci peut se faire en séance publique du 
Conseil communal ou en commission (telle que visée par l’article L1122-34 du CDLD). 
  
Article 3 : de fixer au 15/09/2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats 
intéressés ; 
  
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 
  
Copie de la présente délibération sera transmise aux gestionnaires de réseau de 
distribution d’électricité actifs en Région wallonne, à savoir AIEG, AIESH, ORES 
Assets, RESA et REW et fera l’objet d’une publication sur le site internet de la Ville de 
Limbourg. 
 

  



12. Décret bonne Gouvernance - Rapports de rémunération du Conseil 
communal – Approbation 

 
Le Conseil communal, 
          
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans 
l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de 
leurs filiales, notamment son article 71, lequel impose l’approbation par le Conseil 
communal d’un rapport annuel de rémunérations pour le 30 juin ; 
  
Considérant les rapports de rémunération repris en annexe de la présente et par 
lesquels notre Assemblée arrête les rémunérations de membres du Conseil 
communal, et des membres des organes de gestion qui en dépendent, reprenant le 
relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en 
nature perçus dans le courant de l'exercice comptable précédent, soit l'exercice 2020; 
  
Sur proposition du Collège communal, 
A l’unanimité, 
  
  

¶ ARRETE les rapports de rémunération repris en annexe de la présente et par 
lesquels notre Assemblée arrête les rémunérations des membres du Conseil 
communal, et des membres des organes de gestion qui en dépendent, 
reprenant le relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que 
des avantages en nature perçus dans le courant de l'exercice comptable 
précédent, soit l'exercice 2020; 

  
Et, en conséquence de quoi, 
  

¶ TRANSMET, dans les plus brefs délais, la présente et les rapports de 
rémunération susvisé au Gouvernement wallon c/o SPW - DGO 5, 
registre.institutionnel@spw.wallonie.be. 

 

 
 

 

  



 
bǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό./9ύ лнлсΦснмΦмуо 

¢ȅǇŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ /ƻƳƳǳƴŜ 

bƻƳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ  ±L[[9 59 [La.h¦wD 

tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ нлнл 

 bƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ 

/ƻƭƭŝƎŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ  рл 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ŎƻƳƛǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭ 
Імп 

ƴŞŀƴǘ 

Membres du Collège  

 
4 Indiquer néant s’il n’existe pas de commission 
5 Indiquer la fonction la plus élevée de l’administrateur, celles-ci étant : président, vice-président, administrateur chargé de 
fonctions spécifiques (membre du bureau exécutif, du comité d’audit ou d’un comité de secteur) ou administrateur.  
7 La rémunération comprend les avantages en nature. La rémunération comprend, le cas échéant, le montant total des jetons 
de présence perçus, pour l’ensemble des réunions des différents organes de gestion. Les rémunérations sont limitées aux 
plafonds applicables en matière de rétribution et d'avantages en nature dans le cadre de l'exercice des mandats dérivés, 
conformément à l’article L5311-1, § 1 du Code. 
8 Détailler les différentes composantes de la rémunération brute annuelle et des avantages (indemnité annuelle ou montant de 
jetons de présence par fonction, autres avantages éventuels). L’avantage en nature est défini comme tout avantage 
généralement quelconque qui ne se traduit pas par le versement d'une somme et qui est consenti en contrepartie de l'exercice 
du mandat. Le montant des avantages en nature dont bénéficient les titulaires d'un mandat dérivé est calculé sur base des 
règles appliquées par l'administration fiscale en matière d'impôts sur les revenus (article L5311-2, § 1er). 
1 Pourcentage total de participation à l’ensemble des réunions auxquelles chaque personne renseignée est tenue de participer. 

CƻƴŎǘƛƻƴр    bƻƳ Ŝǘ 
tǊŞƴƻƳ 

wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ 
ōǊǳǘŜт 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ŘŜǎ 
ŀǾŀƴǘŀƎŜǎу 

WǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ ǎƛ ŀǳǘǊŜ 
ǉǳΩǳƴ ƧŜǘƻƴ 

[ƛǎǘŜ ŘŜǎ 
ƳŀƴŘŀǘǎ 
ŘŞǊƛǾŞǎ ƭƛŞǎ Ł 
ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ 
ŘŜ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻ
ƴ ŀǳȄ 
ǊŞǳƴƛƻƴǎ1 

.ƻǳǊƎƳŜǎǘǊ
Ŝ κ 
tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ 
Řǳ /ƻƭƭŝƎŜκ 

59W!w5L
b 

±![9wL9 

рпΦтолΣфс ϵ wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ҍ 

ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 
ƳƻōƛƭŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ  псκрл 

tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ 
Řǳ /t!{ 

59C!!½ 
a9[!bL9 

ооΦломΣру ϵ  wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ҍ 

ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 
ƳƻōƛƭŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ прκрл 

9ŎƘŜǾƛƴ м 59[I9½ 
[ǳŎ 

ооΦлусΣтп ϵ wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ҍ 

ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 
ƳƻōƛƭŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ пуκрл 

9ŎƘŜǾƛƴ н {/IL[{ 
!ƭŀƛƴ 

ооΦлусΣтп ϵ wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ҍ 

ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 
ƳƻōƛƭŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ пфκрл 



 

 
  

9ŎƘŜǾƛƴ о 
{h¦t!w¢ 
W!/v¦9{ 

уΦнфпΣпф ϵ wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ҍ 

ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 
ƳƻōƛƭŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ прκрл 

9ŎƘŜǾƛƴ п .h[a!Lb 
{ǘŜǇƘŜƴ 

ооΦлусΣтп ϵ wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ҍ 

ŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ 
ƳƻōƛƭŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ псκрл 



 

bǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό./9ύ лнлсΦснмΦмуо 

¢ȅǇŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ /ƻƳƳǳƴŜ 

bƻƳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ  ±L[[9 59 [La.h¦wD 

tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ нлнл 

 bƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Ŝƴ нлнл 

/ƻƴǎŜƛƭ /ƻƳƳǳƴŀƭ  т 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ  р 

bΦ.Φ   

 

Membres du Conseil  

 
5 Indiquer la fonction la plus élevée de l’administrateur, celles-ci étant : président, vice-président, administrateur chargé de 
fonctions spécifiques (membre du bureau exécutif, du comité d’audit ou d’un comité de secteur) ou administrateur.  
7 La rémunération comprend les avantages en nature. La rémunération comprend, le cas échéant, le montant total des jetons 
de présence perçus, pour l’ensemble des réunions des différents organes de gestion. Les rémunérations sont limitées aux 
plafonds applicables en matière de rétribution et d'avantages en nature dans le cadre de l'exercice des mandats dérivés, 
conformément à l’article L5311-1, § 1 du Code. 
8 Détailler les différentes composantes de la rémunération brute annuelle et des avantages (indemnité annuelle ou montant de 
jetons de présence par fonction, autres avantages éventuels). L’avantage en nature est défini comme tout avantage 
généralement quelconque qui ne se traduit pas par le versement d'une somme et qui est consenti en contrepartie de l'exercice 
du mandat. Le montant des avantages en nature dont bénéficient les titulaires d'un mandat dérivé est calculé sur base des 
règles appliquées par l'administration fiscale en matière d'impôts sur les revenus (article L5311-2, § 1er). 
2 Pourcentage total de participation à l’ensemble des réunions auxquelles chaque personne renseignée est tenue de participer. 
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ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ///!¢a 

мнκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ р 59bL{ 
W¦{¢Lb9 

рмтΣуо ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ уκмн 
 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ с Ŝǘ 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 
/ƻƴǎŜƛƭ 

Dw!b5CL[{ 
{9wD9 

мΦрпуΣпн ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ мнκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ т /I!wt9b¢L9
w ±Lb/9b¢ 

сппΣтр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ млκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ у 59 b!w5 
a!w/ 

тлфΣпу ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ///!¢a 

ммκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ф {/IaL¢{ 
Dw9Dhw¸ 

сппΣтр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ///!¢a 

млκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ мл Dw9DhLw9 
tL9ww9 

спсΣлн ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ///!¢a 

млκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ мм /[hh{ !bb9 спΣто ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ мκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ мн ah9wL{ 
tL9ww9 

ттпΣнм ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ///!¢a 

мнκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ мо 
όǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜ
ƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ 
WǳǎǘƛƴŜ 5Ŝƴƛǎ 
ŘǳǊŀƴǘ ǎƻƴ 
ǊŜǇƻǎ ŘŜ 
ƳŀǘŜǊƴƛǘŞύ 

I9w/h¢ 
W9!bbLb9 

мнуΣмф ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ  нκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ мп 
όǊŜƳǇƭŀŎŜ 
WƻƴŀǘƘŀƴ 
/ƘŀƴǘŜǳȄ 
ǎǳƛǘŜ 
ŘŞƳƛǎǎƛƻƴύ 

a!w¢Lb 
W9{{L/! 

оууΣоу ϵн WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ сκмн 

/ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ мр 
όǊŜƳǇƭŀŎŜ 
!ƭŀƛƴ 5ŜǊƻƳŜ 
ǎǳƛǘŜ ŘŞŎŝǎύ 

{/!L[[9¢ 
.w¦bh 

мфпΣмф ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ оκмн 



 
bǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό./9ύ лнлсΦснмΦмуо 

¢ȅǇŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ /ƻƳƳǳƴŜ 

bƻƳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ  ±L[[9 59 [La.h¦wD 

tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ нлнл 

 bƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ 

{ŞŀƴŎŜ ŘŜ //!¢a  с 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ŎƻƳƛǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭ 
Імп 

ƴŞŀƴǘ 

 

Membres de la Commission Communale Consultative de lôAm®nagement du Territoire 
et de la Mobilité 

 

 
4 Indiquer néant s’il n’existe pas de commission 
5 Indiquer la fonction la plus élevée de l’administrateur, celles-ci étant : président, vice-président, administrateur chargé de 
fonctions spécifiques (membre du bureau exécutif, du comité d’audit ou d’un comité de secteur) ou administrateur.  
7 La rémunération comprend les avantages en nature. La rémunération comprend, le cas échéant, le montant total des jetons 
de présence perçus, pour l’ensemble des réunions des différents organes de gestion. Les rémunérations sont limitées aux 
plafonds applicables en matière de rétribution et d'avantages en nature dans le cadre de l'exercice des mandats dérivés, 
conformément à l’article L5311-1, § 1 du Code. 
8 Détailler les différentes composantes de la rémunération brute annuelle et des avantages (indemnité annuelle ou montant de 
jetons de présence par fonction, autres avantages éventuels). L’avantage en nature est défini comme tout avantage 
généralement quelconque qui ne se traduit pas par le versement d'une somme et qui est consenti en contrepartie de l'exercice 
du mandat. Le montant des avantages en nature dont bénéficient les titulaires d'un mandat dérivé est calculé sur base des 
règles appliquées par l'administration fiscale en matière d'impôts sur les revenus (article L5311-2, § 1er). 
3 Pourcentage total de participation à l’ensemble des réunions auxquelles chaque personne renseignée est tenue de participer. 

CƻƴŎǘƛƻƴр    bƻƳ Ŝǘ 
tǊŞƴƻƳ 

wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ 
ōǊǳǘŜт 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŀǾŀƴǘŀƎŜǎу 

WǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ ǎƛ ŀǳǘǊŜ 
ǉǳΩǳƴ ƧŜǘƻƴ 

[ƛǎǘŜ ŘŜǎ 
ƳŀƴŘŀǘǎ 
ŘŞǊƛǾŞǎ ƭƛŞǎ Ł 
ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻ
ƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ 
ŘŜ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻ
ƴ ŀǳȄ 
ǊŞǳƴƛƻƴǎ3 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a π  
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

aL/Ih¢¢9 
±LwDLbL9 

мрл ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ сκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a   

.h[½!b 
aL/I9[ 

отΣр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ оκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a  π  
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

I9w/h¢ 
t!¦[Lb9 

отΣр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ оκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a π  
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

±whha9b 
aL/I!9[ 

снΣр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ рκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a π  

I9bhb 
D9hwD9{ 

мнΣр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ мκс 



ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

Yw9L{/I9w 
wh.9w¢ 

л ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ лκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

I!w5¸ 
.9wb!w5 

рл ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ пκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

.h¦wD9hL
{ a!w/ 

нр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ нκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

aL/I!9[ 
I9w/h¢ 

снΣр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ рκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

¢I¸wLhb 
[¦/ 

л WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ лκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

/[h{{9¢ 
Cw!b/Lb9 

тр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ сκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

twh¦a9b 
tL9ww9 

л WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ лκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

wh9[{ 
/IwL{¢L!b 

л WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ лκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

I!w59bb9 
¢IL.!¦[¢ 

рл ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ пκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

[h tw9{¢L 
[¦5h±L/ 

нр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ нκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
ƴƻƴ ŞƭǳŜ 

¢I¦wLhb 
![!Lb 

л WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ лκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a ς 
ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭ 

{/IaL¢{ 
Dw9Dhw¸ 

рл ϵ 
WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ пκс 



 
 

  

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a   π 
ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭ 

59 b!w5 
a!w/ 

мн Σр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ мκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a  π 
ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭ 

Dw9DhLw9 
tL9ww9 

отΣр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ оκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a  π 
ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭ 

ah9wL{ 
tL9ww9 

л WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ лκс 

aŜƳōǊŜ ŘŜ 
ƭŀ //!¢a  π 
ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭ
Ŝ 

D9b¢9b 
{hbL! 

нр ϵ WŜǘƻƴǎ ŘŜ 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ 

 {ŀƴǎ ƻōƧŜǘ нκс 



13. Marché public de travaux – Remplacement en urgence de la chaudière 
défectueuse du logement sis Quartier du Vieux Moulin 16 à 4830 
LIMBOURG - Choix du mode de passation du marché – Désignation de 
l’adjudicataire - Délibération du Collège Communal du 18 juin 2021 – Prise 
d’acte  

 
Le Conseil Communal, 
 
Revu la délibération du Collège Communal du 18 juin 2021 relative à l’objet repris sous 
rubrique; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécialement ses 
articles L1222-3 § 3 et L1311-5 al.2; 
A l’unanimité, 
PREND ACTE de la délibération du Collège Communal du 18 juin 2021, par laquelle il 
décide à l'unanimité : 

¶ de recourir à l'accord-cadre pour la réparation et l'entretien des systèmes de 
chauffage des bâtiments communaux pour l'année 2021 dans le cadre du 
remplacement en urgence de la chaudière défectueuse du logement sis 
Quartier du Vieux-Moulin 16 à 4830 LIMBOURG, attribué à la société Eric 
ZIMMERMANN Chauffage, dont le siège se situe rue Joseph Wauters 62 à 
4830 LIMBOURG. 

¶ De fixer la dépense à 3.694,00 € HTVA ou 3.915,64 € 6 % TVAC 
(autoliquidation). 

¶ D’engager la dépense à l’article 92210/724-60/20210020 du budget 
extraordinaire 2021. 

  
 

  

https://limbourg-pm.imio-app.be/Members/mvosse/mymeetings/meeting-config-college/marche-public-de-services-accord-cadre-reparation-et-entretien-des-systemes-de-chauffage-des-batiments-communaux-pour-lannee-2021-approbation-de-lattribution
https://limbourg-pm.imio-app.be/Members/mvosse/mymeetings/meeting-config-college/marche-public-de-services-accord-cadre-reparation-et-entretien-des-systemes-de-chauffage-des-batiments-communaux-pour-lannee-2021-approbation-de-lattribution


14. Marché public de travaux – Mise en place urgente d'une membrane d'EPDM 
temporaire collée dans les bacs de corniches de la crèche communale – 
prise d'acte - Admission de la dépense 

 
Le Conseil Communal, 
 
           Revu la délibération du Collège Communal du 28 mai 2021 relative à l’objet 
repris sous rubrique; 
           Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus 
spécialement ses articles L1222-3 § 3 et L1311-5 al.2 

 A l’unanimité, 
           PREND ACTE de la délibération du Collège Communal du 28 mai 2021, par 
laquelle il décide : 

1. vu l’urgence, de choisir la procédure négociée sans publication préalable 
comme mode d’attribution du marché. 

2. de désigner comme adjudicataire la société société G & Y LIEGEOIS dont le 
siège social se situe Cour Lemaire 13 à 4650 BATTICE pour un montant de 
1.100,00 € HTVA ou 1.331,00 € TVAC 21 % (autoliquidation). 

          ADMET la dépense de 1.100,00 € HTVA ou 1.331,00 € TVAC 21% sans crédit 
budgétaire, lequel sera prévu à l’article 84421/124-06 du budget ordinaire 2021, 
modification budgétaire n°2. 
 

  



15. Marché public de travaux – Restauration du monument de la Vierge de 
l’Eglise Visitation de Notre-Dame Dolhain et de la Croix Lassault à Bilstain 
– Décision. Choix du mode de passation du marché 

 
Le Conseil Communal, 
 

 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les 
articles L1222-3 § 2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions ; 
 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 
(procédure de marché de faible montant - le montant estimé HTVA n'atteint pas 
le seuil de 30.000,00 €); 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 
des marchés publics ; 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ; 

          Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.958,68 € hors TVA 
ou 6.000,00 €, 21% TVA comprise (TVA co-contractant); 
          Considérant que Monsieur Michel HARDY, brigadier f.f. a établi une description 
technique pour ce marché; 
          Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par procédure de marché 
de faible montant ; 
          Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2021, article 790/724-60/20210029 et sera financé par un 
prélèvement sur le fonds de réserve; 

A l'unanimité, DÉCIDE : 

¶ D'approuver la description technique du marché intitulé “ Restauration du 
monument de la Vierge de l’Eglise Visitation de Notre-Dame Dolhain et de la 
Croix Lassault à Bilstain ”, laquelle figure en annexe de la présente 
délibération. 

¶ D’approuver le montant estimé du marché s'élèvant à 4.958,68 € hors TVA ou 
6.000,00 €, 21% TVA comprise (TVA co-contractant). 

¶ De passer le présent marché par procédure de marché de faible montant 
conformément à l'article 92 de la loi du 17 juin 2016. 

¶ De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, 790/724-60/20210029. 

  



Description technique 

wŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻƴǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ±ƛŜǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ bƻǘǊŜ-Dame de la 

visitation de Dolhain et de la Croix Lassault à Bilstain 

 

1) wŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ±ƛŜǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ bƻǘǊŜ-Dame de la Visitation de Dolhain Rue Guillaume 

Maisier 

 

A) Préparation  

- Nettoyage des supports à rénover (pierres + béton) ; 

- Démontage et évacuation des deux jardinières en béton ; 

B) Pierre de taille  

- Fourniture et pose de pierre bleue du pays pour réaliser les marches et les contre 

ƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎŎŀƭƛŜǊΦ 

Epaisseur = 2cm 

Finition : meulé  

- Fourniture et pose de pierre bleue du pays (soubassement) en remplacement des 

anciennes jardinières. 

Epaisseur = 2cm 

Finition : meulé 

- Réalisation de joints au ciment pur aux jonctions des nouvelles pierres et du 

monument existant. 

Remarque : ƭŜǎ ǇƛŜǊǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ŜƴŎŀǎǘǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōŞǘƻƴ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ 

ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇƛŜǊǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōŞǘƻƴΦ 

 

2) Rénovation de la Croix Lassault à Bilstain 

 

- Pose de deux broches en inox à la base qui seront ensuite encastrées dans le socle 

existant sur site ; 

- Pose de deux broches en inox à la stèle qui seront fixées dans le socle en pierre ; 

- tƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ōǊƻŎƘŜ Ŝƴ ƛƴƻȄ Ł ƭŀ ŎǊƻƛȄ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŦƛȄŞŜ Ł ƭŀ ǎǘŝƭŜ ; 

- Dégagement des terres sur site autour de la fondation ; 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ; 

- Opération de pose à la mini-ǇŜƭƭŜ Ǿǳ ƭΩŜȄƛƎǳƠǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎΦ 

 

 

 

 

  



16. Marché public de travaux – Désignation d’un entrepreneur chargé de la 
rénovation d'une sépulture d'importance historique locale au cimetière de 
Limbourg-Haut – Décision. Choix du mode de passation du marché 

 
Le Conseil Communal, 
 

 Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les 
articles L1222-3 § 2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal 
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions ; 
 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 
(procédure de marché de faible montant - le montant estimé HTVA n'atteint pas 
le seuil de 30.000,00 €); 
 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 
des marchés publics ; 
 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ; 

          Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.371,91 € hors TVA 
ou 6.500,00 €, 21% TVA comprise (TVA co-contractant); 
          Considérant que Madame Florence LÉONARD, gestionnaire des cimetières 
communaux a établi une description technique pour ce marché; 
          Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par procédure de marché 
de faible montant ; 
          Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2021, article 878/725-60/20210019 et sera financé par 
emprunt ; 

A l'unanimité, DÉCIDE : 

¶ D'approuver la description technique du marché intitulé “ Désignation d’un 
entrepreneur chargé de la rénovation d'une sépulture d'importance historique 
locale au cimetière de Limbourg-Haut”, laquelle figure en annexe de la 
présente délibération. 

¶ D’approuver le montant estimé du marché s'élèvant à 5.371,91 € hors TVA ou 
6.500,00 €, 21% TVA comprise (TVA co-contractant). 

¶ De passer le présent marché par procédure de marché de faible montant 
conformément à l'article 92 de la loi du 17 juin 2016. 

¶ De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 878/725-60/20210019. 

  



Description technique 

Concerne Υ wŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻƴǳƳŜƴǘ {IL[  

Lieu : Cimetière de Limbourg 

Concession : BRULL 

1) Démolition et étaiement  

- Etaiement et mise en sécurité des bordures avant ; 

- Démolition de la fondation en brique sous la bordure avant ; 

2) Coffrage et béton  

- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŦŦǊŀƎŜ όōƻǊŘǳǊŜ ŀǾŀƴǘύ ŀǾŜŎ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 

plinthe de soubassement ; 

- Fourniture et mise en place de barre à béton (Diam 6mm) dans la fondation ; 

- FournituǊŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ōŞǘƻƴ лκмс Ł оллƪƎ ŎƛƳŜƴǘκƳш Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ; 

- Coffrage des entre tombes gauche et droite permettant de solidifier les bordures 

périphériques ; 

- CƻǳǊƴƛǘǳǊŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ōŞǘƻƴ лκмс Ł оллƪƎ ŎƛƳŜƴǘκƳш όCƛƴƛǘƛƻƴ ǘŀƭƻŎƘŞύ ; 

- Réalisŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǇŜǎ ŘŜ ǇŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƧŀǊŘƛƴƛŝǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

eaux ; 

- tƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ǘǳȅŀǳȄ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇǾŎ ; 

3) Pierre de taille 

- Fourniture et pose de deux pierres en soubassement (Epaisseur 2cm) ; 

- Remise en place de la pierre existante de soubassement ; 

- Collage et brochage de la partie cassée de la bordure avant ; 

- Réalisation de joints de ciment autour de la bordure consolidée ; 

- Brochage et collage de la pierre cassée de la tombale  

- Déjointoyage + rejointoyage au ciment pur de la partie centrale  

 

4) Nettoyage 

- bŜǘǘƻȅŀƎŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ƳƻƴǳƳŜƴǘ ; 

- Nettoyage de la végétation ; 

- Fourniture et pose de gravier blanc ou gris dans les jardinières ; 

 

 

 

 

 

  



17. Marché public de travaux - Projet SMART-ROAD - Acquisition et placement 
de dispositifs électroniques visant à sécuriser certaines voiries 
communales - Conditions et estimation du marché - Approbation. Choix du 
mode de passation du marché 

 
Le Conseil Communal, 
 
          Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 
communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
          Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
          Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 
1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
          Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution 
des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
          Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
          Vu le cahier des charges N° 2021-150 relatif au marché intitulé “Marché public 
de travaux - Projet SMART-ROAD - Acquisition et placement de dispositifs 
électroniques visant à sécuriser certaines voiries communales” établi par le Service 
Administratif ; 
          Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 54.545,45 € HTVA 
ou 66.000,00 € TVAC ; 
          Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 
publication préalable ; 
          Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2021, article 421/741-52/20200013 et sera financé par 
emprunt et subsides ; 
          Vu l’avis de légalité de Madame la Directrice financière en date du 22 juin 2021 ; 
Considérant la transmission du dossier à la Directrice Financière pour avis prealable 
en date du 21/06/2021, 
Considérant l'avis positif de la Directrice Financière remis en date du 22/06/2021, 
par 11 voix POUR (La Limbourgeoise et Limbourg Demain) et 3 abstentions 
(Changeons Ensemble), 
DÉCIDE : 

¶ D'approuver le cahier des charges N° 2021-150 et le montant estimé du 
marché intitulé “Marché public de travaux - Projet SMART-ROAD - Acquisition 
et placement de dispositifs électroniques visant à sécuriser certaines voiries 
communales”, établis par le Service Administratif. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 54.545,45 € HTVA ou 
66.000,00 € TVAC. 

¶ De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

¶ De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 421/741-52/20200013. 
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Auteur de projet  
Nom : Service Administratif 

Adresse : Avenue Victor David, 15 à 4830 Limbourg 

Personne de contact : Monsieur Lionel Dechesne 
Téléphone : 087/76 04 03  

Fax : 087/76 45 30 
E-mail : lionel.dechesne@ville-limbourg.be 

 

Réglementation en vigueur  
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures. 

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
et ses modifications ultérieures. 

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 
ses modifications ultérieures. 

4. Loi du 17 juin 2013 relative ¨ la motivation, ¨ lôinformation et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures. 

5. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par l'arrêté royal du  
26 septembre 1991. 

6. Loi du 4 août 1996 relative au bien -être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et l'arrêté 

royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles et ses modifications 
ultérieures, et le Code du bien-être au travail.  

7. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 
travail. 

8. Loi du 11 f®vrier 2013 pr®voyant des sanctions et des mesures ¨ lôencontre des employeurs de 
ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 

9. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE. 

10. A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A L'OFFRE 
 

 

Dossier : 
Objet :  

Procédure : 
 

Je (nous) soussigné(s) : 

 
Déclare(ons) sur l'honneur respecter la Charte contre le dumping social dans les marchés publics de la 

Ville du Limbourg, durant l'exécution du marché.  
 

Engagement est pris de faire signer cette déclaration sur l'honneur à tous mes sous-traitants qui 
interviendront durant l'exécution du présent marché.  

 

 
Fait à : 

 
Le : 

 

Signature(s) :  
 

Dérogations, précisions et com mentaires  
Néant 

 
Spécificités pour les chantiers temporaires et mobiles  

 



Article 79 de lôAR du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics 

Etant donné que les travaux faisant lôobjet du pr®sent march® seront ex®cut®s par un seul entrepreneur, 

le pouvoir adjudicateur nôa pas d®sign® de coordinateur de s®curit® et de sant® au stade de lô®laboration 
du projet ni pour la réalisation des travaux.  

 
Sans préjudice des autres obligations prévues par la loi du 4 août 1996 relative au bien -être des 

travailleurs lors de lôex®cution de leur travail et par lôarr°t® royal du 25 janvier 2001 concernant les 

chantiers temporaires ou mobiles, lôadjudicataire est tenu, pendant lôex®cution des travaux : 
- Dôinformer le pouvoir adjudicateur sur les risques inh®rents aux travaux et sur les mesures 

quôil compte prendre pour les g®rer ; 
- De coopérer avec le pouvoir adjudicateur en vue de la coordination des activités sur le 

chantier. 
Ces obligations constituent une charge dôentreprise. 

 



I.  Dispositions administratives  
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public jusqu'à 

la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent ¨ la loi du 17 juin 2016 et ¨ lôarr°t® royal du 

18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures.  

I.1  Description du marché  
 
Objet des travaux :  Marché public de travaux - Projet SMART-ROAD - Acquisition et placement de 

dispositifs électroniques visant à sécuriser certaines voiries communales. 
 

Lieu dôex®cution : Ville du Limbourg, Avenue Victor David, 15 à 4830 Limbourg 

 

I.2  Identit® de lôadjudicateur  
 

Ville du Limbourg 

Avenue Victor David, 15 
4830 Limbourg 

 

I.3  Procédure de passation  
 

Conform®ment ¨ lôarticle 42, Ä 1, 1Á a) (la d®pense ¨ approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 

ú) de la loi du 17 juin 2016, le march® est pass® par proc®dure n®gociée sans publication préalable. 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
mener de négociations. 

 

I.4  Fixation des prix  
 
Le présent marché consiste en un marché à bordereau de prix. 

 

Le marché à bordereau de prix est celui dans lequel les prix unitaires des différents postes sont 
forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient déterminées pour les postes, sont 

présumées ou exprimées dans une fourchette. Les postes s ont portés en compte sur la base des 
quantit®s effectivement command®es et mises en îuvre. 

 
Seules les quantités effectivement commandées seront donc facturées par le 

soumissionnaire.  

 



I.5  Motifs dôexclusion et s®lection qualitative 
 

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 

Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion)  
Par le seul fait de participer ¨ la proc®dure de passation du march®, le soumissionnaire atteste quôil ne 

se trouve pas dans un des cas dôexclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative 

aux marchés publics. 
 

Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection)  
Non applicable. 

 
Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sél ection)  

Non applicable. 

 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe -  la classe est déterminée au 

moment de l'attribution du marché)  
Pour ce marché, l'agréation des entrepreneurs n'est PAS requise. 

 

I.6  Forme et contenu des offres  
 
Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le métré récapitulatif sur le modèle annexé 

au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que 
le formulaire prévu, il supporte l'entière respon sabilité de la parfaite concordance entre les documents 

qu'il a utilisés et le formulaire.  

 
Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et signés 

par celui-ci. 
 

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 

mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une 
copie de la procuration. 

 
Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans 

ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les 
prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou son 

mandataire. 

 
Les prix doivent toujours être exprimés en euro.  

 
Visite des lieux  

 

Le soumissionnaire est tenu d'effectuer une visite des lieux. 
 

Le soumissionnaire joint ¨ son offre lôattestation en annexe correctement compl®t®e. 
 



I.7  Dépôt des offres  
 

L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du 
cahier des charges (2021-150) ou l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise par 

porteur.  
 

Lôoffre doit °tre adress®e ¨ : 

 
Ville du Limbourg 

Service Administratif 
Monsieur Lionel Dechesne 

Avenue Victor David, 15 
4830 Limbourg 

 

Le porteur remet l'offre à Monsieur Lionel Dechesne personnellement ou dépose cette offre dans la 
boîte prévue à cette fin à l'adresse reprise ci-dessus. 

 
La date et l'heure limites d'introduction des offres seront mentionnées dans la lettre d'invitation à 

présenter une offre.  

 
Par lôintroduction dôune offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 

charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 
telle que d®crite dans le cahier des charges et acceptent dô°tre li®s par ces dispositions. 

 
Lorsquôun soumissionnaire formule une objection ¨ ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette 

objection au pouvoir adjudicateur par écrit et par courrier recommandé au plus tard 10 jours avant la 

date et l'heure limites d'introduction des offres. 
 

 

I.8  Ouverture des offres  
 
Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique.  

 

I.9  Délai de validité  
 

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la 

date limite de réception des offres. 
 

I.10  Crit¯res dôattribution 
 

Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus 
avantageuse, déterminée sur base du prix. 

 

I.11  Variantes  
 

Il est interdit de proposer des variantes libres.  

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 
 



I.12  Options  
 

Il est interdit de proposer des options libres.  
 

Les soumissionnaires sont obligés de présenter une offre pour chaque option exigée. 
- Poste 2 [Option exigée] Système de vidéo surveillance pour la protection contre les détériorations et 

le vandalisme. 

- Poste 4 [Option exigée] Reconnaissance des poids-lourds et affichage de visuels spécifiques pour les 
lieux ou ils sont interdits.  

- Poste 5 [Option exigée] Système de vidéo surveillance pour la protection contre les détériorations et 
le vandalisme. 

- Poste 6 [Option exig®e] Possibilit® dôenvoi les informations via 4G 
Les soumissionnaires doivent obligatoirement remettre un prix pour les options obligatoires 

 

Aucune option autorisée n'est prévue. 
 

I.13  Choix de lôoffre 
 

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée sur base du 
prix. 

 
Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges 

et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de lôanalyse des offres, 
que le soumissionnaire a ajout® des conditions qui rendent lôoffre impr®cise ou si le soumissionnaire 

émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir adjudicateur se réserve le 

droit de consid®rer lôoffre comme substantiellement irr®guli¯re. 
 
  



II.  Dispositions contractuelles  
 
Cette deuxi¯me partie fixe la proc®dure relative ¨ lôex®cution du march®. 

Pour autant quôil nôy soit pas d®rog®, l'arr°t® royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 
®tablissant les r¯gles g®n®rales d'ex®cution des march®s publics est dôapplication. 

II.1  Fonctionnaire dirigeant  
 

Le collège communal est le fonctionnaire dirigeant du marché conformément aux dispositions du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 

En application des dispositions de lôarticle L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le collège communal est le seul organe compétent habilité à contrôler l'exécution du 

marché. 

 
Le collège communal est représenté par : 

 
Nom : Monsieur Lionel Dechesne 

Adresse : Service Administratif, Avenue Victor David, 15 à 4830 Limbourg 

Téléphone : 087/76 04 03  
Fax : 087/76 45 30 

E-mail : lionel.dechesne@ville-limbourg.be 
 

II.2  Sous-traitants  
 

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, il 
joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-traitants ou entités de 

mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire.  
 

Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d'autres entités pour sa sélection qualitative 

en ce qui concerne les critères relatifs aux titres d'études et professionnels ou à l'expérience 
professionnelle pertinente, lôop®rateur ®conomique est tenu de travailler avec ces sous-traitants 

désignés lors de l'exécution du marché. Le recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord 
préalable du pouvoir adjudicateur. 

 

Lôadjudicataire transmet, au plus tard au d®but de lôex®cution du march®, les informations suivantes ¨ 
lôadjudicateur : le nom, les coordonn®es et les repr®sentants l®gaux de tous les sous-traitants, quelle 

que soit la mesure dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur place 
dans cette chaîne, participant à l'exécution du marché, dans la mesure où ces informations sont connues 

à ce stade. 
 

Lôadjudicataire est, pendant toute la dur®e du march®, tenu de porter sans d®lai ¨ la connaissance de 

lôadjudicateur de tout changement relatif ¨ ces informations ainsi que des informations requises pour 
tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à ces travaux ou à la prestation de ces 

services. 
 

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de ses 

engagements à des sous-traitants.  
Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants.  

 
Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 

juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, 



conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis -à-vis de l'adjudicateur avoir pris les mesures 
suffisantes afin de prouver sa fiabilité. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 1798 du Code Civil, le sous-traitant a une action directe ¨ lô®gard du ma´tre de 
lôouvrage. 

 

II.3  Assurances  
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 

sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 
Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a souscrit 

ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie 
requise par les documents du marché. 

 

A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai de 
quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur.  

 

II.4  Cautionnem ent  
 
Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 

 

II.5  Clause de réexamen  : Révisions de prix  
 

Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché.  

 

II.6  D®lai dôex®cution 
 

Les travaux doivent obligatoirement être achevés pour le 30 septembre 2021 au plus tard. 

 

II.7  Délai de paiement  
 

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à partir de la date 
de réception de la déclaration de créance et de l'état détaillé des travaux réalisés. 

 

Le paiement du montant d¾ ¨ lôentrepreneur est effectu® dans les 30 jours de calendrier ¨ compter de 
la date de fin de la vérification mentionnée ci -dessus, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en 



même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres documents 
éventuellement exigés. 

 

Facturation électronique  
Le pouvoir adjudicateur accepte la transmission des factures sous un format électronique (au format 

XML selon le standard PEPPOL bis), conformément à l'article 192/1 de la loi du 17/06/2016.  
Les factures pourront être soumises directement via https://digital.belgium.be/e -invoicing/ ou via votre 

outil comptable (connecté au réseau PEPPOL). 

La facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes :  
      1° les identifiants de processus et de facture ;  

      2° la période de facturation ;  
      3° les renseignements concernant le vendeur ; 

      4Á les renseignements concernant lôacheteur ; 
      5° les renseignements concernant le bénéficiaire du paiement ;  

      6° les renseignements concernant le représentant fiscal du vendeur ; 

      7° la référence du contrat ;  
      8° les détails concernant la fourniture ;  

      9° les instructions relatives au paiement ;  
      10° les renseignements concernant les déductions ou frais supplémentaires ; 

      11° les renseignements concernant les postes figurant sur la facture ;  

      12° les montants totaux de la facture ;  
      13° la répartition par taux de TVA.  

     
 

II.8  Délai de garantie  
 

Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier. 
 

Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
 

II.9  Réception provisoire  
 

Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats des 
vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé dans les 

15 jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de 
réception. 

Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par 

envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de l'envoi, au 
fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la réception provisoire. Dans 

les 15 jours qui suivent le jour de la récep tion de la demande de l'entrepreneur, et pour autant que les 
résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est 

dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 

 



II.10  Réception définit ive  
 

Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le cas, 
dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception.  

II.11  Ressortissants dôun pays tiers en s®jour ill®gal 
 
Lorsque lôadjudicataire ou sous-traitant reoit copie de la notification vis®e ¨ lôarticle 49/2, alin®a 4, du 

Code p®nal social, dans laquelle il est inform® quôil occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

dôun pays tiers en s®jour ill®gal, cet adjudicataire ou sous-traitant sôabstient, avec effet imm®diat, de se 
rendre encore au lieu dôex®cution du march® ou de poursuivre lôex®cution du march®, et ce jusquô¨ ce 

que lôautorit® adjudicatrice donne un ordre contraire. 
 

Il en va de même lorsque lôadjudicataire ou sous-traitant est informé :  

- soit par lôadjudicataire ou par lôautorit® adjudicatrice selon le cas de ce quôils ont reu la notification, 
vis®e ¨ lôarticle 49/2, alin®as 1er et 2, du Code p®nal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via lôaffichage pr®vu par lôarticle 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative ¨ la protection de la 
r®mun®ration des travailleurs, quôil occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants dôun pays tiers en 

séjour illégal. 

 
Par ailleurs, lôadjudicataire ou sous-traitant est tenu dôins®rer, dans les contrats de sous-traitance quôil 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que :  
1° le sous-traitant sôabstient de se rendre encore au lieu dôex®cution du march® ou de poursuivre 

lôex®cution du march®, lorsquôune notification ®tablie en ex®cution de lôarticle 49/2 du Code p®nal social 
révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant dôun pays tiers en s®jour ill®gal ; 

2° le non-respect de lôobligation vis®e au point 1Á est consid®r® comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, ¨ la suite duquel lôentreprise est habilit®e ¨ r®silier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu dôins®rer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

vis®e aux points 1Á et 2Á et dôassurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats 
de sous-traitance ultérieurs.  

II.12  Rémunération due à ses travailleurs  
 

Lorsque lôadjudicataire ou sous-traitant reoit copie de la notification vis®e ¨ lôarticle 49/1, alin®a 3, du 
Code pénal social, par laquelle il est inform® dôun manquement grave ¨ son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous -
traitant sôabstient, avec effet imm®diat, de se rendre encore au lieu dôex®cution du march® ou de 

poursuivre lôex®cution du march®, et ce jusquô¨ ce quôil pr®sente la preuve ¨ lôautorit® adjudicatrice que 

les travailleurs concern®s ont reu lôint®gralit® de leur r®mun®ration. 
 

Il en va de m°me lorsque lôadjudicataire ou sous-traitant est informé :  
- soit par lôadjudicataire ou par lôautorit® adjudicatrice selon le cas de ce quôils ont reu la notification 

vis®e ¨ lôarticle 49/1, alin®a 1er, du Code p®nal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via lôaffichage pr®vu par lôarticle 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative ¨ la protection de la 
rémunération des travailleurs. 

 
Par ailleurs, lôadjudicataire ou sous-traitant est tenu dôins®rer, dans les contrats de sous-traitance quôil 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que :  
1° le sous-traitant sôabstient de se rendre encore au lieu dôex®cution du march® ou de poursuivre 

lôex®cution du march®, lorsquôune notification ®tablie en ex®cution de lôarticle 49/1 du Code p®nal social 



révèle que ce sous-traitant manqu e gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ;  

2° le non-respect de lôobligation vis®e au point 1Á est consid®r® comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, à la suite duquel lôadjudicataire est habilit® ¨ r®silier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu dôins®rer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

vis®e aux points 1Á et 2Á et dôassurer que de telles clauses soient ®galement ins®r®es dans les contrats 
de sous-traitance ultérieurs.  

II.13  Protection des données  
 

Les données personnelles collectées dans le cadre du marché public par l'attributaire du marché, ainsi 
que par ses sous-traitants, agissant en tant que responsables du traitement doivent ê tre traitées 

conformément au Règlement général sur la protection des données (Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement Européen et Du Conseil du 27 avril 2016). 

 

Dans ce cadre, lôattributaire et ses sous-traitants sôengagent ¨ ce que les informations personnelles 
collectées soient utilisées uniquement pour l'exécution du marché, ou en exécution d'une obligation 

légale, ou avec l'accord explicite de l'adjudicateur. 
 

II.14  Clauses particulières au projet Smart -Road  
 

1) Le prestataire choisi devra adhérer à la charte Smart Région disponible sur le site internet 
Digital Wallonia, en particulier quant ¨ la r®plicabilit®, ¨ lôouverture et ¨ lôinterop®rabilit® de la 

solution. 
2) A ce sujet une documentation des ®l®ments r®plicables doit °tre jointe ¨ lôoffre. 

3) Le prestataire devra ®galement apporter la garantie dôune gestion, dôune souverainet® et 

dôune ouverture de la donn®e g®n®r®e tant que faire se peut. 
 

 
 



III.  Description des exigences techniques  
 

1)  Station météo  
 
Le système de relevé météo composé de  :  

 

- Poteau avec station météo relevant les paramètres suivants : 

o  Humidité  

o Temp®rature de lôair 

o Température du sol (au niveau de la voirie)  

o Précipitations 

- Système de communication via routeur 4g des informations relevées via un serveur MQTT 

permettant la centralisation des informations pour le site internet communal (méthode de 

communication à définir avec la société qui développe et gère le site internet  

-  Envoi de sms en cas dôalarmes gel ou pr®cipitations au service travaux et au service 

dôépandage. 

-  Système de monitoring centralisé des différents sites. 

 
Option  : système de vidéosurveillance pour la protection contre les détériorations et le 

vandalisme.  
 

 

Voir fiche annexe n°1 pour exemple du produit souhaité  
 
 

2)  Système de ralentissement du trafic routier par interface lumineux  
 
Le système sera composé de : 

- Poteaux avec radar ódopplerô avec ou sans r®cup®ration des diff®rentes donn®es sur server 

(vitesse et images) 

- Affichage sur panneau led ou écran LCD suivant la vitesse du véhicule. 

- Affichage lumineux sur tronçons rouge orange vert ou autre à définir.  

Suivant les endroits, possibilit® dôutiliser :  

o Des Briques lumineuses à encastrer dans les structures disponibles. (Routes, 

trottoirsé) 

o Des Barriere de protection piétons lumineuses 

o Des bordures lumineuses. 

Options : 
- Possibilit® de reconnaitre les camions et dôafficher des visuels sp®cifiques pour les lieux o½ ils 

sont interdits. Le système fonctionnerait comme suit  : 

o Système de reconnaissance camion avec affichage dôinformations sur panneau ou 

écran led. 

o Le système sera composé de : 

Á Poteaux avec camera de reconnaissance de type de véhicules avec ou sans 

récupération des différentes données sur server (vitesse et images) 

Á Affichage sur panneau led ou écran LCD suivant le type de véhicule. 

Á Affichage de visuels spécifiques pour les lieux où ils sont interdits. 

- Système de vidéosurveillance pour la protection contre les détériorations et le vandalisme. 

- Possibilit® dôenvoi les informations via 4G 

 

 

 
Voir également schéma de présentation en annexe n°2  
 



FORMULAIRE D'OFFRE  
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

ñMARCH£ PUBLIC DE TRAVAUX - PROJET SMART-ROAD - ACQUISITION ET PLACEMENT DE 
DISPOSITIFS ÉLECTRONIQUES VISANT À S£CURISER CERTAINES VOIRIES COMMUNALESò 

 

Procédure négociée sans publication préalable 
 

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le 
montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toute s lettres. 
 

Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) :  

Qualité ou profession : 
Nationalité :  

Domicile (adresse complète) :  
 

Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail :  
Personne de contact : 

 

Soit (1)  
 

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) :  

Nationalité :  
ayant son siège à (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 
E-mail :  

Personne de contact : 

 
représentée par le(s) soussigné(s) : 

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 



pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 
Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.)  

 

Soit (1)  
 

Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée) 
 

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  
Nationalité :  

Adresse ou siège social :  
 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail :  

Personne de contact : 
 

Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  
Qualité ou profession :  

Nationalité :  

Adresse ou siège social :  
 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail :  
Personne de contact : 

 

Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement. 
 

Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est :  
 

 

S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 
CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (2021-150) :  

 
pour un montant de :  

 

OPTIONS NON COMPRISES 
 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

............................................................................................................................. ......................  
 

(en lettres, TVA comprise) 

 
........................... ........................................................................................................................  

 
............................................................................................................................. ......... .............  

 

OPTIONS 
 

(en chiffres, TVA comprise) 
 

............................................................................................................................. ......................  
 

(en lettres, TVA comprise) 

 



.......................... .........................................................................................................................  
 

............................................................................................................................. ........ ..............  

 
OPTIONS COMPRISES 

 
(en chiffres, TVA comprise) 

 

............................................................................................................................. ......................  
 

(en lettres, TVA comprise) 
 

............................................................................... ....................................................................  
 

............................................................................................................................. ......................  

 
Informations générales 

 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) :  

 
Sous-traitants 

 
Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles)  

 
Personnel 

 

Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 
employé : 

 
OUI / NON (biffer les mentions inutiles)  

 

Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 
 

Paiements 
 

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 

........................ ........................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. .  

 
Documents à joindre à l'offre  

 
À cette offre, sont également joints :  

- les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir ;  

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 
 

Fait à ....................................................................... ....................................................................  
 

Le .......................................................................................................................... ......................  

 
Le soumissionnaire, 

 
Signature : .... ............................................................................................................................. .. 

 
Nom et prénom : ............................................................................................................. .............  

 

Fonction : .................................................................................................................. ...................  



 
(1) Biffer les mentions inutiles  



ATTESTATION DE VISITE  
 
Dossier : 2021 -150  

 
Objet : Marché public de travaux - Projet SMART-ROAD - Acquisition et placement de dispositifs 

électroniques visant à sécuriser certaines voiries communales 

 
Procédure : procédure négociée sans publication préalable  

 
 

 

Je soussigné : 
............................................................................................................................. ........  

 
représentant  Ville du Limbourg 

 
atteste que : 

.......................................................................... ............................................................  

 
représentant le soumissionnaire : 

 
............................................................................................................................. ......................  

 

.......... ............................................................................................................................. ............  
 

s'est rendu sur le lieu, le ...................................., afin d'apprécier tous les éléments qui lui 
permettront de présenter une offre pour le présent marché.  

 
 

 

Signatures : 
 

Pour le soumissionnaire,                             Pour  Ville du Limbourg,  
 

Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre.  

 
 



MÉTRÉ RÉCAPITULATIF  

ñMARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX - PROJET SMART-ROAD - ACQUISITION ET 
PLACEMENT DE DISPOSITIFS ÉLECTRONIQUES VISANT À SÉCURISER CERTAINES 

VOIRIES COMMUNALES ò 

  

N°  Description  Type  Unité  Q 

PU en 

chiffres 
HTVA  Total HTVA  

1 Station-météo suivant descriptif technique QP pièce 1   

2 [Option exigée] Système de vidéo surveillance pour la 

protection contre les détériorations et le vandalisme.  

QP pièce 1   

3 Système de ralentissement du trafic routier par interface 

lumineux suivant descriptif technique 

QP pièce 6   

4 [Option exigée] Reconnaissance des poids-lourds et 

affichage de visuels spécifiques pour les lieux où ils sont 
interdits.  

QP pièce 3   

5 [Option exigée] Système de vidéo surveillance pour la 
protection contre les détériorations et le vandalisme. 

QP pièce 6   

6 [Option exig®e] Possibilit® dôenvoi les informations via 
4G 

QP pièce 6   

OPTIONS NON COMPRISES   

Total HTVA :   

TVA 21% :   

Total TVAC :   

OPTIONS   

Total HTVA :   

TVA 21% :   

Total TVAC :   

OPTIONS COMPRISES   

Total HTVA :   

TVA 21% :   

Total TVAC :   

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix 
unitaire doivent être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.  

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le 

montant de mon offre de ce jour, pour °tre joint ¨ mon formulaire dôoffre. 
 

Fait à .......................................... le ............. ......................................... Fonction : 
......................................................  

 
Nom et prénom : .................................................................... Signature :  

 

 

 

  



18. Marché public - Réaménagement de l'accueil à la population de l'Administration 
communale - Recours aux accords-cadres attribués par le Collège communal pour 
l'année 2021 - Décision 

 
Le Conseil Communal, 
 
           Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
           Vu l'article 43 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 
         Considérant que le Collège communal a organisé pour l’année 2021 la passation de marchés 
publics en accords-cadres pour des fournitures et services divers nécessaires à la réalisation des 
travaux dont objet; 
          Vu les délibérations du Collège communal du 27 novembre 2020 par lesquelles il décide 
d’approuver les cahiers des charges, les estimations et les conditions des marchés publics de 
fournitures/accords-cadres pour l’acquisition de matériel de menuiserie, de quincaillerie, de peinture 
et d’électricité; 
           Vu la délibération du Collège communal du 18 décembre 2020 par laquelle il décide 
d’approuver le cahier des charges, l’estimation et les conditions du marché public de 
services/accord-cadre relatif à la maintenance électrique des bâtiments communaux; 
           Vu les délibérations du Collège communal du 07 janvier 2021 par lesquelles il attribue les 
marchés publics de fournitures/accords-cadres pour l’acquisition de matériel de menuiserie, de 
quincaillerie, de peinture et d’électricité; 
           Vu la délibération du Collège communal du 15 janvier 2021 par laquelle il attribue le marché 
public de services/accord-cadre relatif maintenance électrique des bâtiments communaux; 
           Considérant qu’il convient de procéder à l’acquisition du matériel nécessaire au 
réaménagement de l'accueil à la population de l'Administration communale; 
           Vu les prix applicables à ce marché via les accords-cadres susvisés ; 
           Considérant que ceux-ci sont valables jusqu’au 31 décembre 2021; 
           Considérant que le montant estimé du marché s’élève à 5.000,00 € TVAC; 

A l'unanimité; 
        DÉCIDE 
Article 1: de recourir aux différents accords-cadres conclus par le Collège communal pour l’année 
2021 afin d’acquérir les fournitures/commander les services suivants dans le cadre du 
réaménagement de l'accueil à la population de l'Administration communale : 

¶ Panneaux MDF 18mm et 12 mm; 

¶ Ferme-porte; 

¶ Quincaillerie pour porte-coulissante; 

¶ Boiseries diverses; 

¶ Visseries; 

¶ Quincailleries diverses; 

¶ Peinture pour bois et fer; 

¶ Matériel électrique + prestation de l’électricien. 
Article 2: de fixer la dépense à un montant maximal de 5.000,00 € TVAC. 
Article 3: La dépense résultant de la présente décision sera engagée sur l’article 104/724-
60/20210023 du budget extraordinaire de l’exercice 2021 et sera financée par un prélèvement sur 
le fonds de réserve extraordinaire. 
 

  



19. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « A.I.D.E. » - 
Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Attendu que la Ville est affiliée à l’Intercommunale « A.I.D.E. » ; 
  
Revu sa délibération du 25 mars 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal aux 
Assemblées Générales de l’intercommunale « A.I.D.E.»; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  
de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein de l’intercommunale « A.I.D.E.». 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale « A.I.D.E.», rue de la Digue 25  4420 
SAINT-NICOLAS 
 

  



20. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « Centre 
Hospitalier Régional de Verviers » - Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Attendu que la Ville est affiliée à l’Intercommunale « Centre Hospitalier Régional de Verviers » ; 
  
Revu sa délibération du 25 mars 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal aux 
Assemblées Générales de l’intercommunale « Centre Hospitalier Régional de Verviers »; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  
de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein de l’intercommunale « Centre Hospitalier Régional de Verviers ». 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale « Centre Hospitalier Régional de 
Verviers », rue du Parc 29 4800 VERVIERS. 
 

  



21. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale 
«NEOMANSIO » - Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Attendu que la Ville est affiliée à l’Intercommunale « NEOMANSIO» ; 
  
Revu sa délibération du 25 mars 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal aux 
Assemblées Générales de l’intercommunale « NEOMANSIO»; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  
de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein de l’intercommunale « NEOMANSIO». 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale « NEOMANSIO», rue des Coquelicots 
1 4020 LIEGE. 
 

  



22. Représentation au sein des Assemblées générales de l’Intercommunale « RESA. » - 
Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Attendu que la Ville est affiliée à l’Intercommunale « RESA » ; 
  
Revu sa délibération du 28 mai 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal aux 
Assemblées Générales de l’intercommunale « RESA»; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  
de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein de l’intercommunale « RESA». 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale « RESA», rue Sainte-Marie 11  4000 
LIEGE 
 

  



23. Représentation au sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Kursaal - Désignation 
d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Vu l’article L1122-34§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
         Vu les statuts de l’ASBL «Le Kursaal» ; 

  
Revu sa délibération du 25 février 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal au 
sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Kursaal ; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  

de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Kursaal; 
  
La présente délibération sera transmise à l’ASBL Le Kursaal, rue Guillaume Maisier 40  4830 
LIMBOURG. 
 

 

  



24. Représentation au sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Centre Sportif - 
Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Vu l’article L1122-34§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
         Vu les statuts de l’ASBL «Le Centre Sportif» ; 

  
Revu sa délibération du 25 février 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal au 
sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Centre Sportif ; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  

de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein des Assemblées générales de l’ASBL Le Centre Sportif; 
  
La présente délibération sera transmise à l’ASBL Le Centre Sportif, Au Pireux, 4830 LIMBOURG. 
 

  



25. Représentation au sein des Conseils d’Administration de l’Intercommunale « VEDIA » - 
Désignation d’une nouvelle déléguée communale 

 
Le Conseil Communal, 
  

Attendu que la Ville est affiliée à l’Intercommunale « VEDIA» ; 
  
Revu sa délibération du 24 juin 2019 relative à la désignation de Monsieur Jonathan 

CHANTEUX, Conseiller communal du groupe Limbourg Demain, comme délégué communal aux 
Conseils d’Administration de l’intercommunale « VEDIA »; 
  

Revu sa délibération du 29 juin 2020 acceptant la démission volontaire de Monsieur Jonathan 
CHANTEUX; 

  
Revu sa délibération du 28 septembre 2020 installant Madame Jessica MARTIN, en qualité de 

Conseillère communale, chargée d’achever le mandat de Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Considérant le courriel du 27 mai 2021 émanant de Madame Jessica MARTIN, au nom du 

groupe Limbourg Demain, nous informant qu’elle reprendra l’ensemble des mandats détenus par 
Monsieur Jonathan CHANTEUX; 
  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  
de désigner jusqu’au terme de la législature Madame Jessica MARTIN comme déléguée 
communale au sein des Conseils d’Administration de l’intercommunale « VEDIA». 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale « VEDIA», rue du Moulin 
30A 4820 DISON. 
 

  



26. Représentation au sein des Assemblées générales du Holding communal SA en 
liquidation - Désignation d’un nouveau délégué communal 

 
Le Conseil Communal, 
  

Attendu que la Ville est affiliée au Holding communal SA en liquidation ; 
  
Vu le courrier recommandé reçu le 18 mai 2021 du Holding communal SA en liquidation, nous 

informant de la tenue d'une Assemblée générale le 30 juin 2021,  
Attendu que le vote sur les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du Holding 

communal SA en liquidation émane du représentant communal, 
Attendu que Monsieur Jean-Marie REINERTZ (PS) avait été désigné en qualité 

de représentant communal au sein des Assemblées générales du Holding communal SA en 
liquidation, 

Attendu que le Conseil n'a désigné aucun représentant au sein des Assemblées générales du 
Holding communal SA en liquidation, en remplacement de Monsieur REINERTZ, décédé ;  

Attendu qu'il s'indique de désigner un représentant communal au sein du Holding communal 
SA en liquidation, aux fins que la Ville de Limbourg puisse pleinement jouer son rôle; 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, DÉCIDE : 
  
de désigner jusqu’au terme de la législature Monsieur Marc DE NARD - adresse mail : 
marc.denard@ville-limbourg.be  (Conseiller communal du groupe La Limbourgeoise) comme 
délégué communal au sein du Holding communal SA en liquidation; 
  
La présente délibération sera transmise au Holding communal SA en liquidation, par mail : 
aghc@quinz.be. 
 

  



27. Intercommunale ENODIA – Assemblée générale ordinaire du 29 juin 2021 – Points 
portés à l'ordre du jour – Décision 

 
Le Conseil Communal, 
  
Attendu que la Ville est affiliée à l’intercommunale ENODIA ; 
  
           Vu le courrier recommandé du 27 mai 2021 de l’intercommunale ENODIA nous informant de 
la tenue d’une Assemblée générale le 29 juin 2021 ; 
  
           Vu les points portés à l'ordre du jour de cette Assemblée: 
  
1. Approbation du rapport spécifique 2020 sur les prises de participation visées à l'article L1512-5 
du CDLD; 
2. Approbation du rapport de rémunération 2020 du Conseil d'administration établi conformément à 
l'article L6421-1 du CDLD; 
3. Pouvoirs. 
  
Considérant qu'il y a lieu de se prononcer sur l'ordre du jour précité; 
  
           Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
A l’unanimité, 
> Prend connaissance de l’ordre du jour, 
> décide de ne pas envoyer de représentant de la commune en raison de la situation sanitaire 
actuelle,  
> donne procuration à Madame Carine Hougardy, directrice générale ff, Fonctionnaire dirigeant 
local, aux fins de voter conformément aux instructions de notre Conseil communal; 
> se prononce de la manière suivante sur chacun des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale de l’intercommunale SPI appelée à se réunir le 29 juin 2021 :  
  
1. Approbation du rapport spécifique 2020 sur les prises de participation visées à l'article L1512-5 
du CDLD : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
2. Approbation du rapport de rémunération 2020 du Conseil d'administration établi conformément à 
l'article L6421-1 du CDLD : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
3. Pouvoirs : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
  
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale ENODIA, à l'attention de Madame 
Hougardy, Directrice générale ff, Rue Louvrex 95 4000 LIEGE, secretariat.general@enodia.net. 
 

  



28. Intercommunale Centre Hospitalier Régional de Verviers – Assemblée générale 
ordinaire du 29 juin 2021 – Points portés à l'ordre du jour – Décision 

 
Le Conseil Communal, 
  
Attendu que la Ville est affiliée à l’intercommunale CHRV ; 
  
           Vu le courriel du 28 mai 2021 de l’intercommunale CHRV nous informant de la tenue d’une 
Assemblée générale le 29 juin 2021 ; 
  
           Vu les points portés à l'ordre du jour de cette Assemblée: 
  
 
1- Note de synthèse générale – Information; 
2- Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du comité de rémunération – 
Décision (article 1523-14, 4°); 
2.1 Annexe – Extrait du procès-verbal de la séance du 20 avril 2021; 
3- Approbation du Rapport de rémunération – Décision; 
3.1 Annexe – Rapport de rémunération 2020 (article 6421-1, §1); 
4- Rapport de gestion 2020 – Décision; 
4.1 Annexe – Rapport de gestion 2020 (article 1523-13, §3); 
4.2 Annexe – Rapport d’évaluation du Comité de Rémunération 2020 (article 1523-17, §2); 
5- Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (réviseur) – Décision; 
5.1 Annexe – Rapport des réviseurs 2020; 
6- Approbation des comptes annuels 2020 (compte de résultats et bilan) – Décision; 
6.1 Annexe – Comptes annuels et liste des adjudicataires; 
6.2 Annexe – Rapport de gestion visé par le Code des Sociétés et des Associations 2020; 
7- Affectation des résultats – Décision; 
8- Décharge à donner aux administrateurs – Décision; 
9- Décharge à donner aux contrôleurs aux comptes – Décision; 
10- Démission et nomination des administrateurs – Décision; 
11- Réseau Hospitalier Locorégional – Prise de participation – Décision (article 1512-5); 
11.1 Annexe – Projet de statuts. 
  
Considérant qu'il y a lieu de se prononcer sur l'ordre du jour précité; 
  
           Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
A l’unanimité, 
> Prend connaissance de l’ordre du jour, 
> décide de ne pas envoyer de représentant de la commune en raison de la situation sanitaire 
actuelle,  
> se prononce de la manière suivante sur chacun des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale de l’intercommunale CHRV appelée à se réunir le 29 juin 2021 :  
  
 
1- Note de synthèse générale – Information : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
2- Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du comité de rémunération – 
Décision (article 1523-14, 4°) : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
2.1 Annexe – Extrait du procès-verbal de la séance du 20 avril 2021 
3- Approbation du Rapport de rémunération – Décision : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
3.1 Annexe – Rapport de rémunération 2020 (article 6421-1, §1) 
4- Rapport de gestion 2020 – Décision : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
4.1 Annexe – Rapport de gestion 2020 (article 1523-13, §3) 
4.2 Annexe – Rapport d’évaluation du Comité de Rémunération 2020 (article 1523-17, §2) 
5- Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes (réviseur) – Décision : 0 voix pour, 0 voix 



contre, 14 abstentions; 
5.1 Annexe – Rapport des réviseurs 2020 
6- Approbation des comptes annuels 2020 (compte de résultats et bilan) – Décision : 0 voix pour, 
0 voix contre, 14 abstentions; 
6.1 Annexe – Comptes annuels et liste des adjudicataires 
6.2 Annexe – Rapport de gestion visé par le Code des Sociétés et des Associations 2020 
7- Affectation des résultats – Décision : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
8- Décharge à donner aux administrateurs – Décision : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
9- Décharge à donner aux contrôleurs aux comptes – Décision : 0 voix pour, 0 voix contre, 
14 abstentions; 
10- Démission et nomination des administrateurs – Décision : 0 voix pour, 0 voix contre, 
14 abstentions; 
11- Réseau Hospitalier Locorégional – Prise de participation – Décision (article 1512-5) : 0 voix 
pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
11.1 Annexe – Projet de statuts 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale CHRV, Rue du Parc 29 4800 
Verviers, instances@chrverviers.be 
 

  

mailto:instances@chrverviers.be


29. Intercommunale SPI – Assemblée générale ordinaire du 29 juin 2021 – Points portés à 
l'ordre du jour – Décision 

 
Le Conseil Communal, 
  
Attendu que la Ville est affiliée à l’intercommunale SPI ; 
  
           Vu le courriel du 28 mai 2021 de l’intercommunale SPI nous informant de la tenue d’une 
Assemblée générale le 29 juin 2021 ; 
  
           Vu les points portés à l'ordre du jour de cette Assemblée: 
  
1. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2020 comprenant (Annexe 1) : 
- le bilan et le compte de résultats après répartition ; 
- les bilans par secteurs ; 
- le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé par l’article L6421-1 du 
CDLD, le rapport annuel d’évaluation portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre 
éventuel avantage pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux 
fonctions de direction et le rapport de rémunération visé par l’article 3 :12 du CSA ; 
- le détail des participations détenues au 31 décembre 2020 dans d’autres organismes tel que prévu 
dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et 
L1523-13 du §3 du CDLD ; 
- la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels sont 
applicables toutes les dispositions obligatoires du cahier général des charges. 
2. Lecture du rapport du Commissaire Réviseur 
3. Décharge aux Administrateurs 
4. Décharge au Commissaire Réviseur 
5. Nominations et démissions d’Administrateurs (le cas échéant ) 
6. Formation des Administrateurs en 2019 et 2020 (Annexe 2) 
7. Désignation du nouveau Commissaire Réviseur (Annexe 3) 
8. Création d’une société à responsabilité limitée (SRL) dont l'objet est la mise en oeuvre de la 
mission de la Delivery Unit TIHANGE confiée par le GOURVENEMENT WALLON à la SPI 
(Annexe 4) 
9. Présentation du résultat 2020 selon les 4 domaines d'activité stratégique de la SPI 
10. Présentation de l'état d'avancement du plan stratégique 2020-2022 à décembre 2020 
  
Considérant qu'il y a lieu de se prononcer sur l'ordre du jour précité; 
  
           Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
A l’unanimité, 
> Prend connaissance de l’ordre du jour, 
> décide de ne pas envoyer de représentant de la commune en raison de la situation sanitaire 
actuelle,  
> se prononce de la manière suivante sur chacun des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale de l’intercommunale SPI appelée à se réunir le 29 juin 2021 :  
  
1. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2020 comprenant (Annexe 1) : 
- le bilan et le compte de résultats après répartition ; 
- les bilans par secteurs ; 
- le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé par l’article L6421-1 du 
CDLD, le rapport annuel d’évaluation portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre 
éventuel avantage pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux 
fonctions de direction et le rapport de rémunération visé par l’article 3 :12 du CSA ; 



- le détail des participations détenues au 31 décembre 2020 dans d’autres organismes tel que prévu 
dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et 
L1523-13 du §3 du CDLD ; 
- la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels sont 
applicables toutes les dispositions obligatoires du cahier général des charges. 
0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
2. Lecture du rapport du Commissaire Réviseur : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
3. Décharge aux Administrateurs : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
4. Décharge au Commissaire Réviseur : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
5. Nominations et démissions d’Administrateurs (le cas échéant ) : 0 voix pour, 0 voix contre, 
14 abstentions; 
6. Formation des Administrateurs en 2019 et 2020 (Annexe 2) : 0 voix pour, 0 voix contre, 
14 abstentions; 
7. Désignation du nouveau Commissaire Réviseur (Annexe 3) : 0 voix pour, 0 voix contre, 
14 abstentions; 
8. Création d’une société à responsabilité limitée (SRL) dont l'objet est la mise en oeuvre de la 
mission de la Delivery Unit TIHANGE confiée par le GOURVENEMENT WALLON à la SPI 
(Annexe 4) : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
9. Présentation du résultat 2020 selon les 4 domaines d'activité stratégique de la SPI : 0 voix pour, 
0 voix contre, 14 abstentions; 
10. Présentation de l'état d'avancement du plan stratégique 2020-2022 à décembre 2020 : 0 voix 
pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale SPI, Rue du Vertbois 11 4000 
LIEGE, valerie.geelen@spi.be. 
 

  



30. Intercommunale RESA – Assemblée générale extraordinaire du 1er juillet 2021 – Points 
portés à l'ordre du jour – Décision 

 
Le Conseil Communal, 
  
Attendu que la Ville est affiliée à l’intercommunale RESA ; 
  
           Vu le courriel du 31 mai 2021 de l’intercommunale RESA nous informant de la tenue d’une 
Assemblée générale extraordinaire le 1er juillet 2021 ; 
  
           Vu les points portés à l'ordre du jour de cette Assemblée: 
  
1. Désignation du Réviseur d’entreprises pour les exercices comptables 2021 à 2023 et fixation des 
émoluments ; 
2. Pouvoirs. 
  
Considérant qu'il y a lieu de se prononcer sur l'ordre du jour précité; 
  
           Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
A l’unanimité, 
> Prend connaissance de l’ordre du jour, 
> décide de ne pas envoyer de représentant de la commune en raison de la situation sanitaire 
actuelle,  
> se prononce de la manière suivante sur chacun des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale extraordinaire de l’intercommunale RESA appelée à se réunir le 1er juillet 2021: 
  
1. Désignation du Réviseur d’entreprises pour les exercices comptables 2021 à 2023 et fixation des 
émoluments : 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions; 
2. Pouvoirs: 0 voix pour, 0 voix contre, 14 abstentions. 
  
La présente délibération sera transmise à l’intercommunale RESA, Rue Sainte-Marie 11 
4000 LIEGE, direction@resa.be. 
  
 

  



 Points portés à l’ordre du jour par le groupe Changeons Ensemble conformément à 
l’article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation   

31.  Carrière de Bilstain – Etat d’avancement du dossier – Demande d’informations 

 
Madame Sonia Genten, Conseillère communale du groupe Changeons Ensemble, souhaiterait 
avoir davantage d'informations sur l'état d'avancement du dossier relatif à la carrière de Bilstain. 
 
Madame Valérie Dejardin, Bourgmestre, indique que la Ville a écrit à la commune de Baelen pour 
connaitre sa position officielle mais n'a toujours pas connaissance de sa position claire. 
Madame Dejardin indique également que les derniers contacts avec le cabinet précisaient que la 
route demandée par la Ville de Limbourg, le long du chemin de fer, n'apparaissait comme une 
charge disproportionnée eu égard aux rentrées que va générer l'activité de comblement de la 
carrière, d'autant plus pour une société spécialisée dans les voiries. 
 
Monsieur Luc Delhez, Echevin des Travaux, ajoute qu'il a pris contact avec des représentants de la 
commune de Thimister-Clermont, ceux-ci ne voient pas non plus d'un très bon oeil l'arrivée du 
charroi dans le zoning des Plénesses. Il précise aussi que les comptages sont en cours dans la 
commune sur les différentes voiries accédant à la carrière. 
 
Madame Sonia Genten précise qu'en ce moment, il y a davantage de camions dans le thier de 
Villers. 
 

32. Service communal des travaux – Demande d’informations 

 
Madame Sonia Genten, au nom du groupe Changeons Ensemble, s'adresse en ces termes à 
l'Assemblée : 
  



 
  
Monsieur Luc Delhez, Echevin des Travaux, indique en réponse à cette intervention qu'il se 
demande de quelle privatisation on parle, même s'il est vrai qu'on a du remplacer un électricien en 
maladie, et qu'un marché a été organisé temporairement en attendant son retour, il ne comprend 
pas le discours véhiculé et il regrette surtout que personne ne vienne le trouver pour tenter de 
chercher des solutions. En effet, les informations ou les critiques formulées par Changeons 
Ensemble dans ce dossier ne lui ont pas été rapportées par les ouvriers. Il aurait voulu que ceux-ci 
prennent contact avec lui pour essayer de trouver des solutions. 
 
Monsieur Denis Martin, Directeur général, ajoute qu'une étude psychosociale a déjà été menée 
mais dont les conclusions n'ont pas été suffisamment probantes et sont difficilement 
interprétables. Malgré cela, on continue à essayer de mettre en pratique les recommandations de 
cette étude, par exemple, la modification de la procédure d'évaluation, qui va dans le sens des 
remarques formulées par l'équipe psychosociale. Il indique également que, ce qui sera nécessaire, 
c'est de prochainement recruter un nouveau chef de façon a répondre à des questionnements qui 
se posent depuis un bon moment. 
 
Madame Valérie Dejardin, Bourgmestre, rappelle que toutes les discussions se font en bonne 
concertation avec les syndicats, que nous veillons à prévenir lorsque nous faisons des 
changements, en produisant les documents qu'ils nous sollicitent. 
 

  



33. Questions d'actualité 

 
1. Madame Jessica Martin, Conseillère communale du groupe Limbourg Demain, souhaiterait savoir 
quel dispositif sera mis en place concernant la kermesse de Dolhain, compte tenu des travaux rue 
Guillaume Maisier.   
Monsieur Jacques Soupart, Echevin des Fêtes et Cérémonies, indique qu'il n'y a pas d'autre solution 
que le dispositif habituel. 
  
2. Madame Sonia Genten, Conseillère communale du groupe Changeons Ensemble, a une question 
concernant le procès-verbal du Collège communal du 21 mai dernier, car elle a vu qu'il allait y avoir 
une modification du trottoir traversant à Villers, elle souhaiterait savoir ce qu'il en est. 
Monsieur Luc Delhez, Echevin des Travaux, explique qu'il y a eu une erreur de conception dans le 
projet, puisqu'il y a déjà un ralentisseur à l'entrée du lotissement Grand Bosi et que le trottoir allait 
faire double emploi, dès lors, le trottoir sera rabaissé à l'entrée du lotissement. 
  
3. Madame Sonia Genten, Conseillère communale du groupe Changeons Ensemble, a une question 
concernant le procès-verbal du Collège communal du 28 mai dernier, concernant la gestion 
différenciée des espaces verts et souhaiterait en savoir plus. 
Monsieur Luc Delhez, Echevin des Travaux, indique que c'est un essai pour cette année puisqu'il 
est dans l''air du temps de laisser davantage de place pour laisser la biodiversité, raison pour 
laquelle des bandes d'herbe ne sont pas tondues dans différents espaces publics verts 
communaux. Il reconnait toutefois que par exemple dans le Parc Albert Ier, cela n'a pas été l'idéal 
et que ce sera supprimé. 
  
4. Madame Sonia Genten a une question concernant les travaux à l'école de Goé et le montant 
qu'elle estime surprenant. 
Monsieur Stephen Bolmain, Echevin de l'Enseignement, indique que le montant annoncé est 
respecté. Le projet consiste en la rénovation du rez-de-chaussée du bâtiment avant, avec une 
nouvelle cuisine et un nouveau réfectoire, qu'il y aura deux nouvelles classes au 1er étage et encore 
une ou deux classes au second étage. L'objectif étant d'avoir aussi une cuisine permettant de faire 
des repas pour nos 3 écoles communales. 
  
5. Madame Sonia Genten a une question concernant la collaboration avec l'AMO Le CAP et 
souhaiterait en savoir davantage à ce sujet.   
Madame Valérie Dejardin, Bourgmestre, indique que c'est une convention visant à avoir un 
éducateur de l'association présent dans les rues à Dolhain et c'est aussi une collaboration dans le 
cadre des projets jeunes, comme les voyages à la montagne. 
  
6. Madame Sonia Genten souhaiterait avoir des informations concernant les courriers pour les gîtes 
à envoyer à la conférence des Bourgmestres. 
Madame Valérie Dejardin, indique que, d'un point de vue urbanistique, il est difficile de refuser la 
création d'un gîte, pourtant c'est parfois compliqué car cela peut engendrer des nuisances 
diverses. L'objectif était de solliciter la conférence des Bourgmestres en vue de définir une ligne de 
conduite commune sur la création de gîtes dans l'arrondissement. A l'exception de Verviers, 
l'ensemble des communes sont concernées par ce genre de problème dans l'arrondissement. 
  
7. Madame Sonia Genten souhaiterait avoir davantage d'informations concernant la réunion Ecetia 
organisée il y a quelques temps. 
Monsieur Stephen Bolmain, Echevin, indique qu'il n'y a pas de nouveautés depuis le dernier Conseil 
communal, si ce n'est que l'on attend pour la fin du mois de juin, ou le début du mois de juillet, une 
offre pour la suite du projet, et que les Conseillers seront tenus informés. 
  
8. Madame Valérie Dejardin souhaiterait faire un point sur les questions posées par les Conseillers 
communaux et les Conseillers du CPAS lors de la commission concernant le nouveau pôle 



administratif. Ellf fait lecture de l'ensemble des réponses du bureau d'étude aux questions posées 
par les Conseillers. 
  
9. Monsieur Vincent Charpentier, Conseiller communal du groupe La Limbourgeoise, souhaiterait 
savoir où se trouve la boîte pour les cantonniers pour le centre de Dolhain. 
Madame la Bourgmestre lui indique que c'est à côté du Murrays. 
  
10. Monsieur Charpentier voudrait aussi informer le Collège du pavage atypique qui a été réalisé 
au bas de la rue Oscar Thimus, avec un patchwork de klinkers. 
Monsieur Luc Delhez, Echevin des Travaux, indique qu'il est déjà au courant et qu'il s'en est plaint 
à l'entrepreneur, lequel était lui-même surpris du travail de ses équipes. 
 

  
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h38. 
 
 

Par le Conseil Communal : 
Le Directeur Général, 
DENIS MARTIN. 

 La Bourgmestre, 
VALÉRIE DEJARDIN. 

 


